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Loi n° 56-1115 du 9 novembre 1956 portant création et statut du corps 
des magistrats militaires, du cadre des officiers greffiers et des 
cadres des sous-officiers commis greffliers et des sous-officiers 
huissiers appariteurs du service de la justice mililaire des 
forces armées (p. 10732). 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrélé fixant la liste des diplômes exigés des candidats au €« onc ours 
d'attaché d'administration centra:e (rectificatif) (p. 10752 


Liste d'admissibilité à l'école nationale d'administralion (second 


concours d'entrée) (y. 10753). 


Information. 
Décret n° 56-1116 du G novembre 19% instituant un régime spéciu 
en matière d’indemnités pour frais de déplacement en laveur 
de certains personnels de la radiodiflusion-léKvision française 


(p. 10754). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 novembre 1936 portant maintien dans les fonctions de 
commissaire du Gouvernement près le tribunal des conflits 
(p. 10754). 


Décret du 6 novembre 1956 portant détachement d'un magistrat 
(p. 10754). 
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Arrêlé du 3 novembre 1956 agréant l’emploi par les officiers publics 
et ministériels d’appareifs ou procédés de reproduction des 
actes (p. 10754). 

aArrêlés portant mise en congé de longue durée et rectificatifs (gret- 
fiers et officiers publics et ministérieis) (p. 10754). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 8 novembre 1956 portant nomination d’un chargé d’at- 
faires (p. 10751). ps 

Décret du 9 novembre 1956 fixant la composition de la délégation 
française à la XIe session de l'assemblée générale des Nations 
Unies (p. 40:54). 

Arrêté du 25 octobre 1956 portant création d’une régie d'’avances 
(p. 10355). 

Excquatur accordé à un consul {p. 10755). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 5 novembre 1956 portant rattachement à la commune de 
Bendejun (canton de Contes, arrondissement de Nice, dépar- 
tement des Alpes-Maritimes) d'une portion de territoire dépen- 
dant de la commune de Coaraze (mêmes canton, arrondisse- 
ment et département} (p. 10755). 


Décret du 5 novembre 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique 
(p. 10755). 

Décret du 5 novembre 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de l'immeuble sis à Paris nécessaire au regroupement de l’en- 
semh'e du site de la maison de Balzac (p. 10756). 


Décret du 9 novembre 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune 
d'ititeville (Seineæt-Oise) (p. 10756). 

Arrêté du 2 octobre 1956 autorisant l’ouverture d’un concours pour 


le recrutement d'ouvriers professionnels à l'administration 
centrale du ministèr2 de l’intérieur (p. 10756). 

Arrêté portant désignation d'un administrateur au sein de la société 
d'économie mixle pour la construction de logements destinés 
aux Français musulmans originaires d’Algérie venus travailler 
dans la métropole et à leurs familles (p. 10756). 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
d’attaché de prélecture (p. 10756). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEÉES 


Décrets du 6 novembre 1956 portant promotions et nominations dans 
l’ordre national de la Légion d'honneur (p. 10756). 

Décret du 6 novembre 1956 portant création d’un ,polygone excep- 
tionnel dans la première zone de servitudes du fort de Penfeld 
(commune de Guilers [Finistère]) (p. 10337). 

Décret du 6 novembre 1956 portant classement du fort de la Bon- 
nelle, commune de Saint-Geosmes (Haute-Marne), en regard 
de la loi du 8 août 1929 (p. 10757). 

Arrété portant institution d’un comité technique paritaire central à 
la caisse nationale militaire de sécurité sociale (rectificatif) 
(p. 10757). 

Arrêtés portant promotion, nomination, titularisation et mise en posi- 

+ ion « hors cadres, en Mission »: 
Régisseurs d’avances (p. 10757). 

Service central hydrographique (p. 10757). 
Service des poudres (p. 10757). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Arrêté du ? novembre 1956 relatif à l’approvisionnement de la 
Tunisie en huiles d’arachides en provenance d'Union fran- 
çaise (p. 10757), 

Arrélé du 6 novembre 1956 modifiant, complétant ou abrogeant les 
arrêtés du 20 avril 1948 et du 29 novembre 1953 instituant des 
commissions administratives parilaires des services extérieurs 
du service des enquêtes économiques (p. 10758). 

Arrété du 8 novembre 1% porlant modification des arrêtés du 
28 septembre 1950 et du 6 juin 1953 concernant les prêts à Ja 
construction et l'édification de logements économiques et 
familiaux (p. 10759). 





Arrêté du 9 novembre 1956 relatif à l’application de l’article fer (der. 
nier alinéa) du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 (taxe 
différentie:le sur les véhicules à moteur) (p. 10:39). 


Arrélé portant nomination du commissaire du Gouvernement auprès 
de la Compagnie française d'assurance pour le commerce 
extérieur (p. 10759). $ 


Arrété porlant nominations ‘eontribulions diverses d'Algérie) (p. 10759), 


Travaux publics, transporis et tourisme. 


Arrêté du 16 octobre 1956 approuvant l'acte de concession à la cham- 
bre de commerce d’Alès de la gare routière publique des voya- 
geurs de celle locaiilé (p 410360). 


Arrêté du 2 novembre 1936 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'amélioration de la route nationale ne 2% sur le territoire de 
la commune de Saint-Hilaire-de-Court (Cher) (p. 10760) 


Arrêté du ? novenxbre 1956 déclarant d'utilité publique la déviation 
de la route nationale n° 5 sur le territoire des communes de 
Me'un et-du Mée-sur-Seine (Seine-et-Marne) (p. 10760). 

Arrêtés portant délégations de signature (p. 10360). 

Arrétés portant reclassements (ponts el chaussées) (p. 187%6t). 


Industrie et commerce. 


Arrêtés des 10 août et 3 novembre 195% interdisant l'emploi d’appa- 
reils à pression de gaz (p. 10761). 
Arrélé du 7 novembre 1956 relatif à Ja vente de carburants (p. 10761). 


Arrêté du 9 novembre 1936 réglemenlani provisoirement la vente du 
supercarburant (p. 10761). 


Arrélé du 9 novembre 19% fixant les conditions de restriction de Ja 
consommation des combustibles liquides (p. 107361) 


Agriculture. 


Arrêlé du 26 octobre 1956 fixant les modalités d'exploitation du droit 
de pêche dans les eaux françaises du lac Léman (p. 10763). 


Arrêtés portant inscriptions à des tableaux d'avancement, promo- 
tions, nominations, réintégration, acceptation de démission et 
annulant les dispositions d’un précédent arrêté: 


Ecole primaire de sylviculure des Barres (p. 40763). 
Génie rural (p. 10764). 
Services agricoles (p. 10764). 


Reconstruction et logement. 


Arrêté du 22 octobre 1956 déclarant d'utilité publique et d'urgence 
une opération de remembrement (p. 107654). 


Circulaire du 20 octobre 19%56 relative au calcul de la surface hati- 
table retenue pour l'octroi des primes à la construction 
(p. 10761). 

Circulaire du 31 octobre 19% relative aux primes à la constructicon 
(p. 10765). 


Postes, tétégraphes et téléphones. 


| Arrélé du 29 octobre 1956 portant affectation définitive au secrétartat 


d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones d’un terrain sis 
à Aubervilliers (Seine) (p. 10766). 

Arrélé du 31 octobre 1956 fixant les taxes terminales unitaires fran- 
çaises dans les relations téléphoniques avec la Belgique 
(p. 10766). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


. Décret portant création d’une zone de protection sur le panorama 


découvert de la « promenade des Marronniers », à Uzès {Gard), 
classée parmi les sites (rectificatif) (p. 10766). 

Arrêtés du 16 septembre 1956 réglementant l'affichage dans certaines 
villes ou localités et sur divers monuments et édifices du dépar- 
tement de la Charente-Maritime (p. 10766). 

Arrêté du 3 novembre 1956 relatif à l'ouverture, en 1956, du concours 
de recrutement des aides techniques de laboratoire des éla- 
blissements d'enseignement du second degré (p. 40766). 
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Arrêté du 3 novembre 1956 fixant le programme de la première année 
spéciale des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
(p. 10767), 

Arrêtés du 3 novembre 1956 relatifs à des certificats d'aptitude pro- 
fessionnelle (p. 10767). 

Liste de candidats admis à l’école nationale de radiotechnique et 
d'électricité appliquée en remplacement d'élèves démission- 
naires (session 1956) (p. 10767), 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur de l’école 
nationale d’ingénieurs de Strasbourg (p. 10767). 

Liste des élèves admis à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg 
(rectificatif) (p. 10767). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d’études de l’école 


de. haut enseignement commercial pour les jeunes filles (ret- 
tificatif) (p. 10367). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret äu 28 octobre 1956 approuvant la délibération ne 582 GC/56 
du 27 juin 1956 du Grand Conseil de l’Afrique occidentale fran- 
çaise modifiant le régime de la taxe sur les transactions 
(p. 10767). 

Arrêté du 3 novembre 1956 modifiant les statuts de la société d’éco- 
nomie mixte dite Energie électrique d’Afrique équatoriale 
française (p. 10768). 

Arrêté fixant la composition de la commission centrale des concours 
professionnels (normal et thèse) pour l'accession au grade 
d'ingénieur principal des mines de la France d'outre-mer 
(p. 10768). 

Arrêtés portant mises en position de mission et en disponibilité, 
attribution de rappel d'ancienneté, admission à la retraite et 
modifiant les dispositions d’un précédent arrêté: 

Administration générale (p. 10768). 

Affaires militaires musulmanes (p. 10768). 

Agriculture (p. 10768). 

Elevage et industries animales (p. 10768). 

Enseignement et jeunesse (p. 10769). 

Institut français d’Afrique noire (p. 10769). 

Service de santé (p. 10769). 

Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 10769). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Décret portant pramotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 10769). 


Arrêélé du 29 octobre 1956 coordonnant l'application des dispositions 
du décret du 27 novembre 1952 et du décret du 20 août 1946 
soumettant les salariés des établissements de soins à une sur- 
veillance médica'e ‘p. 10769). 

Arrêtés des 3%, 31 octobre et 2 novembre 1956 approuvant les statuts 
et la fusion de sociétés mutualistes (p. 10769). 

Arrêté du 2 novembre 1956 autorisant le transfert de l'actif et du 
passif d’une caisse autonome mutualiste de retraites (p. 10770). 

Arrêté relatif aux commissions départementales prévues à l’article 142 
de la loi ne 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime des assu- 
rances sociales aux départements d'outre-mer et précisant le 
régime des accidents du travail et maladies professionnelles 
dans ces départements (rectificatif) (p. 10770). 

Arrêté complétant l'arrêté du 10 juin 1952 fixant les règles de coordi- 
nation applicables en Alsace-Lorraine en matière d'assurance 
invalidité entre les régimes spéciaux d'assurances sociales et 
le régime local en vigueur antérieurement au 1° juillet 1946 
en ce qui concerne le droit des conjoints survivants (rectif- 
catif) (p. 10770). 


Santé publique et population, 


Arrêté du 30 octobre 1956 complétant la liste des hôpitaux publics 
de la région sanitaire de Nantes assujettis aux dispositions du 
chapitre III du titre IV du décret du 17 avril 1943 (p. 10770). 

Arrêtés portant nominations et réintégration: 

Hôpitaux psychiatriques (p. 40770). 

Sanatoriums publics (p. 10770). 

Services antituberculeux (p. 10770). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté relatif à la valeur numérique du facteur N fixant le nombre 
des sièges attribués aux représentants des diverses catégories 
de ressortissants au sein du conseil d'administration des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre 
(rectificatif) (p. 10771). 

Arrélé modifiant l'arrêté du 29 février 1956 fixant la composition de 
la commission des marchés du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (p. 10771). 


— 





Emplois réservés: Nominations (p. 10771). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Convocations de commis- 
sion et d'une conférence d'organisation de débats, — Réunion 
de commission (p. 10771). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocations de com- 
missions (p. 10772). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Réunion de commission du vendredi 9 novembre 
1956. — Convocations de commissions (p. 10774). 
INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 10775). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décisions n° 1 et no 2 du 9 novembre 195%6, du directeur des carbu- 
rants, pour l'application des dispositions de l'arrêté du 
9 novembre 1936 fixant les conditions de restriction de la 
consommation des combustibles liquides (p. 10776). 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
des écoles nationales professionnelles et collèges techniques 
(additif) ‘(p. 10776). 


Avis de vacance de chaires @. 10776). 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l'hôpital psy- 
chiatrique autonome de Bailleul (Nord) (p. 10776). 





CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Avis relalif au tableau d'amortissement des emprunts unifés des 
collectivités locales (série 6 p. 100 1955-1975) {p. 10771). 


Annonces (p. 10778). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


No 113 A. N. 
Assemblée nationale, — Compte rendu in ertenso des débats du 
vendredi 9 novembre 1956, — Questions écrites. — Réponses 


des ministres aux questions écrites (p. 4565). 
à ® 
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LOIS 





LOI n° 66-1115 du 9 novembre 1956 portant création et statut 
du corps des magistrats militaires, du cadre des officiers 
greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers et 
des sous-officiers huissiers appariteurs du service de la justice 
militaire des forces armées (1). 


——  — 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Dispositions générales. 


Art. 1°, — Il est institué pour assurer le service des tribu- 
naux permanents des forces armées, des tribunaux de cassation 
permanents des forces armées et des juridictions militaires et 
maritimes non permanentes: 

Un corps de magistrats militaires ; 

Un cadre d'officiers greffiers ; 

Un cadre de sous-officiers commis greffiers ; 

Un cadre de sous-officiers huissiers appariteurs. 


Les personnels de ces différents corps et cadres remplissent, 
suivant le corps ou le cadre auquel ils appartiennent, les fonc- 
tions antérieurement attribuées par les codes de justice militaire 
et les lois qui ont modifié ces codes, aux officiers de justice 
militaire et aux officiers de justice maritime, aux officiers 
greffiers de justice militaire et maritime, aux sous-officiers vu 
officiers mariniers commis greffiers et sous-officiers huissiers 
appariteurs. 


Art. 2. — Les magistrats militaires, affectés exclusivement 
aux services de la justice militaire et aux parquets des juri- 
dictions militaires, constituent un corps autonome à hiérarchie 
propre. 

Ce corps comporte les classes ci-après: 

Magistrat général ; 

Magistrat militaire de 1° classe; 

Magistrat militaire de 2° classe; 

Magistrat militaire de 3° classe; 

Magistrat militaire adjoint. 

Les magistrats militaires sont nommés par décret, sur la 
proposition du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Le nombre des magistrats militaires de 1"° classe ne 
peut dépasser 13 p. 100 de l'effectif total, celui des magistrats 
militaires de 2° classe 21 p. 100. ds 

Les magistrats militaires ne relèvent que de leurs chefs 
hiérarchiques et du ministre de la défense nationale et des 
forces armées dans l'exercice de leurs fonctions. Ils sont soumis 
aux règles de la discipline générale. Ils ne peuvent toutefois 
être traduits devant une juridiction militaire ou devant. un 
conseil d'enquête, en temps de paix ou en temps de guerre, 
que sur l’ordre du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Un décret portant règlement d’administration publique 
fixera la composition du tribunal militaire et du conseil d’en- 
quite devant lesquels ils pourront être traduits. 





Loi n° 56-1415. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 4449) ; 

Rapport de M. André Monteil au nom de la commission de la défense 

nationale (n° 2369) ; 

Discussion et adoption le 12 juillet 1956 (L. n° 187), 
Conseil de la République : 

Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 648, S. O. 1955-1956) ; 

Rapport de M. Michelet au nom de la commission de la défense nationale 

(n° 40, S. O. 1956-1957) ; 

Discussion et adoption le 30 oclobre 1956 (L. n° 48). 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 30 octobre 1956 (L. n° 268), 








Les magistrats militaires ont, sous les réserves résultant de 
la nature des fonctions qui leur sont confiées et sans qu'il 
puisse notamment être porté atteinte à l'indépendance absolue 
des juges d'instruction ou des substituts chargés de l’instruc- 
tion, autorité sur les magistrats militaires de classe inférieure 
et, suivant la correspondance de leur classe aux grades, sur 
les autres personnels du service et sur les personnels militaires 
mis temporairement ou de façon permanente à la disposition de 
ce service, dans les condilions fixées par les lois et règlements 
militaires. 

Ils sont régis par la loi du 19 mai 1834 sur l’état des officiers. 
Ils perçoivent les mêmes soldes et indemnités que les autres 
personnels militaires du grade qui correspond à leur classe 
conformément aux correspondances établies par le tableau sui- 
vant: 

Magistrat général. .............scoesèese général de brigade. 
Magistrat militaire de 1° classe.......... colonel. 

Magistrat militaire de 2° classe.......... lieutenant-colonel. 
Magistrat militaire de 3° classe.......... commandant, 
Magistrat militaire adjoint.............. +. Capitaine. 


Art. 3. — L’avancement des magistrats militaires à la classe 
immédiatement supérieure a lieu exclusivement au choix, après 
inscription au tableau d'avancement. Trois années d’ancienneté 
dans chaque classe sont exigées. 

Aucun magistrat ne peut en temps de paix être promu à 
une des classes supérieures à la 3°, s’il n’est susceptible d’en 
remplir les fonctions pendant deux ans au moins avant d’être 
atteint par la limite d’âge de cette dernière classe. 

La limite d'âge du magistrat général est fixée à soixante- 
quatre ans. 


Art. 4. — Les magistrats militaires adjoints ne peuvent être 
recrutés que par voie d’un concours auquel sont admis à 
prendre part les officiers ou assimilés des armées de terre, 
de mer ou de l'air et des services communs du grade de 
capitaine, sans condition d'ancienneté ou du grade de lieute- 
nant, à condition dans ce cas, d’avoir l'ancienneté requise pour 
être proposé pour l'avancement ou de compter quatre ans de 
grade. 

Les candidats doivent également justifier du diplôme de 
licencié en droit et d’un stage pratique d’une année auprès 
du parquet d’un tribunal de droit commun, 

Les épreuves pratiques et théoriques du concours sant fixées 
par décret. Ce concours porte notamment sur la connaissance 
des règlements miiitaires, du code de justice militaire, du 
code pénal et du code d'instruction criminelle, sur les principes 
de l'organisation judiciaire et sur des notions élémentaires de 
médecine légale. 

Les magistrats militaires de 3° classe sont choisis: 

1° Pour les quatre cinquièmes des nominations parmi les 
magistrats militaires adjoints ; 

2° Pour un cinquième parmi les officiers ou assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air et des services communs 
du grade de commandant sans condition d’ancienneté, ou du 
grade de capitaine, mais à la condition qu'ils comptent au 
moins sept ans de grade, Ces officiers doivent subir les épreu- 
ves du concours prévu aux premier e£ troisième alinéas du 
présent article et justifier du diplôme et du stage prévus au 
deuxième alinéa. Ils sont toutefois classés à part. 


Art. 5. — Les magistrats militaires portent une tenue et des 
insignes de classe dont la description sera donnée par décret. 


Art. 6. — Les officiers greffiers du service de la justice des 
forces armées constituent un cadre autonome à hiérarchie 
propre. 

Ce cadre comprend les classes ci-après : 

Officier greffier en chef; 

Officier greffier principal; 

Officier greffier de 1° classe; 

Officier greffier de 2° classe; 

Officier greffier de 3° classe. 

Le nombre des officiers greffiers en chef, des officiers gref- 
fiers principaux et des officiers greffiers de 1"° classe ne peut 
dépasser respectivement 4 p. 100, 140 p. 100 et 40 p. 100 de 
l’eflectif total des officiers greffiers. 


— 
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Ces officiers sont placés sous le régime de la loi du 19 mai 
4834 sur l'état des officiers et soumis aux lois, décrets et 
ordonnances concernant les officiers. Ils ont autorité, suivant 
leur classe, sur les personneis employés de façon permanente 
dans le service. Ils perçoivent les mêmes soldes et indemnités 
que les autres personnels militaires du grade correspondant à 
leur classe, cetie correspondance étant établie par le tableau 
suivant : 
officier greffier en chef.................... lieutenant-colonel. 
Officier greffier principal.................. COMMandant. 
Officier greffier de 1" classe.............. Capitaine. 

Officier greffier de 2° classe.............. lieutenant. 
Officier greffier de 3° clase.............. sous-lieutenant. 


Art. 7. — Le cadre des sous-officiers commis greffiers com- 
prend les classes ci-après: 


Commis greffier de 1r° classe; 
Commis greffier de 2° classe. 


Le nombre des commis greffiers de 1" classe est égal à celui 
des commis greffiers de 2° classe. 


Art. 8. — Les emplois vacants d'officiers greffiers de 3° classe 
cont donnés au choix aux commis greffiers de 1° classe réu- 
nissant au moins quatre ans d'ancienneté dans les classes de 
commis greffier de 1° classe et de commis greffier de 2° classe 
cumulés, après inscription régulière à un tableau d'avan- 
cement. 

L'avancement des officiers greffiers a lieu exclusivement au 
choix, après inscription au tableau d'avancement, trois années 
d'ancienneté dans chaque classe étant exigées. 


Art. 9. — Les commis greffiers de 2° classe sont recrutés 
parmi les sous-officiers d'active des trois armées et des ser- 
vices communes réunissant les conditions qui seront fixées par 
décret à la suite d’un concours dont les conditions seront éga- 
lement déterminées par décret. 

Les commis greffiers de M classe sont choisis parmi les 
commis greffiers de 2° classe ayant au moins deux ans d’an- 
cienneté dans cette classe et régulièrement ioscrits à un 
tableau d'avancement. 


La loi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-officiers 
de carrière est applicable aux commis greffiers dans les mêmes 
conditions qu'aux autres sous-officiers de l’armée. Ils perçoi- 
vent les mêmes soldes et indemnités que les autres personnels 
militaires de grade correspondant à leur classe, cette corres- 
pondance etant établie par le tableau suivant : 


Commis greffier de 1" classe.................. adjudant-chef. 
Commis greffier de 2° classe. ................. adjudant. 


Art. 10. — Le cadre des sous-officiers huissiers appariteurs 
comprend les classes ci-après : 

huissier appariteur militaire de 1° classe; 

Huissier appariteur militaire de 2° classe; 

Huissier appariteur militaire de 3° classe; 

Huissier appariteur militaire de 4° classe. 


Leur aombre ne peut dépasser dans chaque classe un quart 
de l'effectif total. 


La loi du 30 mars 1928 relative au statut des sous-officiers 
de carrière est applicable à ces personnels dans les mêmes 
conditions qu'aux autres scus-officiers de l’armée. Ils perçoi- 
vent les mêmes soldes et indemnités que les autres personneïs 
Militaires du grade correspondant à leur classe, cette corres- 
pondance étant établie par le tableau suivant: 


Huissier appariteur militaire de 1" classe...... adjudant-chef. 
Huissier appariteur militaire de 2° classe...... adjudant. 
Huissier appariteur militaire de 3° classe..,... sergent-major. 
Huissier appariteur müitaire de 4° classe...... sergent-chel. 


Art. 11. — L'avancement des sous-officiers huissiers appari- 
teurs a lieu au choix après inscription au tableau d'avancement, 
deux années d'ancienneté dans chaque classe étant exigées. 


Art. 12. …— L'uniforme et les insignes de classe des person- 
nels appartenant au cadre des officiers greffiers et aux cadres 
des commis greffiers et des huissiers appariteurs militaires 
sont ceux fixés dans l’armée de terre pour les personnels mili- 
taires de grade correspondant à leur classe, 





Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les corps d'officiers de justice militaire et d'offi- 
ciers de justice maritime, les corps d'officiers greffiers de justice 
Militaire et de justice marjtime, les cadres des sous-officiers 
commis greffiers et d'officiers mariniers commis greffiers, le 
cadre des sous-officiers huissiers appariteurs, institués par les 
lois des 9 mars 1928 et 13 janvier 1938 seront dissous à une 
date qui sera fixée par décret. Les personnels de ces corps et 
cadres seront à la même date intégrés de droit dans les corps 
et cadres nouveaux créés, à la classe correspondant au grade 
qu’is détenaient dans leur ancien corps ou cadre et avec le 
maintien de leur ancienneté dans ce cadre. 


Art. 14. — L'eflectif des magistrats militaires de 1" classe 
ne pourra comprendre pius d’un quart d'officiers provenant 
du corps supprimé des officiers de justice maritime. 


Art. 15. — L'ancienneté exigée pour l'admission au grade 
supérieur des officiers grelfiers de 2° et de 1° classe provenant 
du corps des officiers greffiers de justice maritime sera majorée 
de deux ans. Cette disposition ne sera cependant plus appli- 
cable à ceux qui auront été promus à une classe supérieure 
postérieurement à leur admission dans le nouveau cadre. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 

RENÉ COTY: 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Liste des diplômes exigés des candidats 
au concours d'attaché d'administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel âäu 4 novembre 1956: page 1030, 
article 4°, à la suite de: « Ecoles nationales d'ingénieurs des arts 
et métiers », ajouter: « Ecole centrale lyonnaise ». 





Liste d'admissibilité à l'éco!e nationale d'administration. 





SECOND CONCOURS D'ENTRÉE A L'ÉCOLE DE SEPTEMBRE 1956 





MM. Aballea (Jean). Mile Gauzargues (Juliette). 
Astorg (Michel). MM. Granet (Paul). 
Aumagy (Henri). Groult (Claude). 


Balous (Jacques). . Mie Grounenkoff (Micheline). 


Baudoin (Louis). Mass ph 08-iE 
Bourseiller (Hervé). ot mer ir} arr # 


Bozzi (André). ” 

Buzet (Jacques). Jolly (Serge). 
Campet (Jacques). Laboureau (Emile). 
Chauvency (Jean-Pierre). Mie Lanusse (Colette). 
Chelle (Robert). MM. Lapierre (René). 
Clavel (Georges). Laurent (Pierre). 


Cochinal (Bernard). Mlle Lavorel (Claudette). 
Cottebrune (Auguste). MM. Lheritier (Guy). 

Coudray (Aimé). Lhuilier (Michel). 
Deroche (Paul). Mlle Magnaval (Marie-Thérèse), 
Dervillers (François). MM. Malve (Pierre). 


Desbans (Raymond). Mangiavacca (Raymond), 
Desbordes (Fernand). Masmejean (François). 
Desgranges (Jean-Louis). Maupas (François). 
Dolbois (Henri). Otivier (Bernard). 
Drumetz (Michel). Petot (André). 

Freyche (Michel), Philgæpe (Ulysse). 
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MM. Picard (Raymond). MM. Sulesse (Marc). 
Pruja (Yves). Sarrazin (Claude). 
Rabate (Gérard). Sautier (René). 
Raymond (Paul). Seguy (Robert). 
Renard (Philippe). Tarallo (André). 
Richard (Roger). Turpault (Pierre). 
Rodes (Jean). Valadas (André). 
Roig (Maurice). Vandenhove (Gérard). 
Rougerie (Pierre), Vianey-Liand (Georges). 
Royer (René). Vincens (Pierre). - 


Les épreuves d'admission commenceront le 14 novembre 1956. 








INFORMATION 


Déret n° 55-1116 du 6 novembre 1956 instituant un régime spé- 
cial en matière d’indemnités pour frais de déplacement en 
faveur de certains personnels de la radiodiffusion-télévision 
française. 





Le président du conseil des ministres, 

_Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, du secrétaire d’État au budget et dn secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction 
publique, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 46-2317 du 21 octobre 1946 instituant un 
régime spécial en matière d'indemnités pour frais de mission 
au bénéfice du personnel des équipes de radioreportages de la 
radiodiflusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 modifié relatif aux 
modalités de remboursement des frais engagés par les person- 
nels civils de l'Etat à l’occasion de leurs déplacements ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1953 modifié portant fixation des indem- 
+ de déplacement prévues par le décret n° 53-511 du 21 mai 

JS , 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les techniciens et les conducteurs d’automobiles 
des équipes de reporlages, des équipes de méèsures de champ 
et des équipes chargées de l'entretien des relais hertziens sont 
remboursés de leurs frais de déplacement sur la base des 
indemnités prévues par l'arrêté du 21 mai 1953 susvisé, pour 
les agents des groupes II et HL. 

Art, 2. — Un arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil], chargé de l’information, du secrétaire d'Etat au budget 
e: du secrétaire d'Eat à la présidence du conseil, chargé de Ja 
Jonction publique, déterminera les conditions dans lesquelles 
cerlains déplacements pourront, en raison des sujétions parti- 
eulières qu'ils comportent, donner lieu, en faveur des person- 
nels de la radiodiffusion-télévision française qui en sont char- 
gés, à une majoration des taux des indemnités de déplacement. 


Art, 3. — Les dispositions du décret du 21 octobre 1946 
susvisé sont abrogées. 

Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infor- 
mation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, chargé 4e la fonction publique, 
sont chargés, chacun en Œ@æ qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui prendra effet à compter du 15, mars 
1956 et sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1956. 

GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
+0e- 











—— 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 novembre 1956 portant maintien dans les fonctions 
de commissaire du Gorvernement près le tribunal des conflits. 


Par décret en date du 6 novembre 1956: 

Est maintenu dans les fonctions de commissaire du Gouvernement 
près Je tribunal des conflits: M. Guionin, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat. 

Est maintenu dans les fonctions de commissaire suppiéant du 
Gouvernement près le tribunal des conflits: M. Chardeau, maître des 
requèles au conseil d Etat. 





Décret du 6 novembre 1956 portant détachement d’un magistrat. 





Por décret en date du 6 novembre 1956, il est mis fin, à compter 
du 31 juillet 1955, au détachernent de M. Bronner, procureur de la 
République (4° grade), auprès du ministère des affaires étrangères 
(services des affaires allemandes et autrichiennes). 


M. Bronner est placé, pour la période comprise entre le {+ août 
1955 et le ter janvier 1956, en service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (terre) (commandement en chef des forces 
françaises en Allemagne). 

M. Bronner est placé, pour une période de trois ans, à compter 
du 1er janvier 1956, en service détaché auprès du ministère des 
affaires étrangères (services-drs affaires allemandes et autrichiennes), 





Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils 
ou procédés de reproduction des actes. 

Par arrêté du 3 novembre 1956, M. Vouriot, greffier en chef du 
tribunal de première instance de Nogeni-sur-Seine, est autorisé à 
utiliser l'appareil « Regma 413 », fabriqué par la société La Cello- 
phane, pour la reproduction des documents judiciaires. 

Tous les documents remis à M. Vouriot par des auxiliaires de 
justice et destinés à être reproduits doivent être établis sur des 
papiers et suivant un mode de présentation tels qu'is puissent étre 
cepiés en ulilisant l'appareil « Regma 413 ». 





Greffers. 


Par arrété du 5 novembre 1956, le congé de longue durée accordé 
depuis le 26 avril 1955 à M. Chachuat (Eugène), greffier de classe 
principa'e, %° échelon, au tribunal de première instance de la Seine, 
est renouvelé pour une période de six mois, à compter du 26 octobre 
1956, sans retenue de traitement. 








Officiers publics et ministériels. 


Rectificatif au Journal officiel du 1e novembre 1956: page 10463 
{re co:onne, 68° ligne, au lieu de: « Schmit {Emile) », lire: « Schmilt 
(EmileY »; 2 colonne, 15° ligne, au lieu de: « Benfriha Haaib », lire: 
« Benfriha Habib ». 


RP PE ARE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 8 novembre 1956 portant nomination 
d'un chargé d'affaires. 





Par décret en date du 8 novembre 1956, M. de Courson de La 
Villeneuve (Tanguy-Arthur-Robert-Marie), conseiller des aflaires 
étrangères de 1re classe, 4e échelon, en fonctions à l’administra- 
tion centrale, est chargé de la direction de ia mission diplomatique 
française à Sarrebrück, en qualité de chargé d'affaires. 





Décret du 9 novembre 1956 fixant la composition de la | 
TDR EE ES te le 
Le président du conseil des ministres, 

Sur proposition du ministre des aflaires étrangères, 

Vu l'article 471 de la Constitution, 

Décrète : 

Art.-4er, — M, Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, 
est nommé président de la délégation française à la XIe session 
de l'assemblée énéale des Nations Unies, dont les travaux s'ou- 
vriront à New-York le 12 novembre 1956. 

— Art. 2. — Sont nomrmés membres de la délégation fränçaise : 

MM. 

Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. 

Félix Houphouet-Boigny, ministre délégué à la présidence du conseil. 

Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
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pierre Abelin, député, ancien ministre. 

André Armengaud, sénateur. 

Robert Bargues, représentant de la France au conseil de tutelle. 

Vincent Broustra, ambassadeur. 

Bernard Cornut-Gentille, ambassadeur, chef de la mission perma- 
nente de la France auprès des Nations Unies. 

Valéry Giscard d'Estaing, député. 

Félix Gouin, député, ancien grésident du conseil. 

Louis Jacquinot, député, ancien ministre. 

Louis Joxe, ämbassadeur de France, secrétaire général du minis- 
tère des affaires étrangères. 

Mme Pierre Lefaucheux, conseiller de l'Union française, 

Fdmond Michelet, sénateur, ancien ministre. 

Jules Moch, député, ancien v'ce-président du conseil. 

Jules Ninine, député. 

Jacques Pierre, député. 

liector Riviérez, sénateur. 

Jacques Soustelle, dépulé, ancien ministre. 
Art. 3% — Les autres membres de la délégation seront nommés 

par a”rèlé du ministre des affaires étrangères. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


GUY MOLLET. 





Création d'une régie d'avances 
auprès de l'ambassade de France au Maroc. 





Le ministre des afluires étrangères et le ministre des affaires 
écouomiques ef financières, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 complété et modifié par 
le décret ne 53-4271 du 2% décembre 1953, relatif aux régiès d'avances 
et aux régies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgels des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 142 septembre 1%52 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux régisseurs de recetles ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agents, 

Arrètent : 

Art. fer, — Il est institué, à titre provisoire, auprès de l'ambassade 
de France au Maroc une régie d'avance pour le payement : 

De la moitié de l'indemnité de réinstallation, telle qu'elle a été 
instituée par le décret ne 55-1112 du 19 octobre 1955; 

Et des avances sur frais de changement de résidence prévues par 
le décret me 53-51 du 21 mai 1953, 
aux fonctionnaires français des administrations chérifiennes appelés 
à quitter le Maroc dans des délais ne permeltant pas le recours 
à la procédure du mandatement préaiable. 

Art. 2. — Le montant maximum de l'avance pouvant être consentie 
au régisseur est fixé à 100 millions de franes. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnafeur dans un délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre &es 
affaires étrangères. Il est assujetti à un cautionnement et perçoit 
une indemnité de responsabilité dans les conditions fixées par 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art. 4, — Le régisseur peut consentir des avances à des sous- 
régisseurs nommés par arrêté de l'ambassadeur de France au Maroc, 
avec l'agrément du régisseur et agissant pour le compte et sous 
la responsabilité de ce dernier. * : 

Ces arrêtés détermineront le montant maximum des avances sus- 
ceptibles d'être consenties à chacun des sous-régisseurs et le délai 
dans > vi il devra justifier au régisseur de l'emploi des fonds 
avancés. 

Art. 5. — Le directeur général des aflaires marocaines et tuni- 
siennes au ministère des affaires étrangères et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des affaires économiques et 
financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républiqne française, 

Fait à Paris, le 25 octobre 1956. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général, 
JEAN BASDEVANT. 
Pour le ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : 


Le directeur de la comptabilité publique, 
GILBERT DEVAUX. 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Léo Castelle en qualité de consul 
de la République Dominicaine à Bordeaux. 


+0 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


a 


Décret du 5 novembre 1956 portant rattachement à la commune de 
Bendeiun (canton de Contes, arrondissement de Nice, département 
des Alpes-Mariiimes) d’une portion de territoire dépendant de la 
se de Coaraze (mêmes canton, arrondissement et dépar- 
ement). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2604 du 2 novembre 1945 relative à la pro- 
cédure de modification des circonscriptions administratives terri- 
toriales ; 

Vu les délibératicns des conseils municipaux de Bendejun (Alges- 
Maritimes) en date des 21 juin 1953, 18 décembre 1954 et 25 mars 
1956, et de Coaraze en date des 5 juillet 1953 et 1 août 14954; 

Vu l'avis émis par le conseil général des Alpes-Maritimes dans sa 
séance du 13 janvier 1955; 

Va l'avis du préfet; 

Vu le plan des lieux; 

Ensembie les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — La portion de territoire dile « Carrière des Roux s» 
telle qu'elle est représentée par une teinte orange sur Le plan annex 
au présent décret et dépendant actuellement de la commune de 
Coaraze (canton de Conles, arrondissement de Nice, département 
des Alpes-Maritimes), est rattachée à la commune de bendejun 
(mêmes canton, arrondissement et département). 


Art. 2. — La séparation aura lieu sans préjudice des droits 
d'usage ou autres qui peuvent être acquis. ‘ 


Art. 3. — Les contrats de toute nature passés par les commu- 
nes de Coaraze et de Bendejun feront l’objet d’avenants pour en 
transférer les droits et obligations aux communes limitées comme 
ci-dessus. 


Art. 4. — Les annuités des emprunts qui auraient été contractés 
par les communes de Coaraze et de Bendejun seront réparties, 
entre lesdiles communes tel:es qu'elles seront désormais limitées, 
proportionnellement aux contributions publiques payées dans cha- 
cune des communes intéressées. 

Les dépenses relaïives à Félectrification et aux chemins pour- 
ront cependant donner lieu à une répartition en fonction des dis- 
tances effectivement parcourues par des différents réseaux. 

Art. 3. — Les biens des pauvres de la commune de Coaraze seront 
partagés entre ladite commune, telle qu'elle sera désormais limitée, 
et la portion de son territoire rattachée à la commune de Bende- 
jun proportionnellement au chiffre de la populalion du territoire 
en cause, La part de ces biens attribuée à cette portion de terri- 
toire s’ajoutera aux biens des pauvres de la commune de Bende- 
jun, sous réserve des droits privatifs qui résulteraient d'actes de 
ondation. 


Art. 6. — Les chiffres de la population des communes visées 
au présent décret, tels qu'ils ressortent du dernier dénombrement, 
sont les suivants: 


Commune de Coaraze. — Avant: 317 habitants; après: 301 habt- 
tants, 

Commune de Bendejun. — Avant: 186 habitants; après: 202 habl- 
tants. 


Art. 7. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat a 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


e 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956, 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'iitérieur, 
GILDERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Détret du 5 novembre 1956 approuvant les modifications apportées 
2 statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 5 novembre 195%, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses elatuts par l'association reconnue 





: d'utilité publiqué dile Société d'éducation physique aisacienne et 
lorraine de Paris, dônt le siège est à Paris. 
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Décret du 5 novembre 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de l'immeuble sis à Paris, nécessaire au regroupement de 
l'ensemble du site de la maison de Balzac. 


Par décret en date du 5 novembre 1956, a été déclarée d'utilité 
publique l’acquisilion d’un immeuble sis à Paris, 30, rue Berton, 
nécessaire au regroupement de l’ensemble du ste de la maison 
de Balzac. + 
pe. terrains figurent en teinte jaune sur le plan annexé au présent 

scret. 

Les expropriations à effectuer devront élre accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décret. Passé 
ce délai, toute expropriation devra faire l’objet d'une nouvelle décla- 
ration d'utilité publique. 





Décret du 9 novembre 1956 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d’une délégation spéciale dans la commune d'itte- 
ville (Seine-et-Oise). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 av'il 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Considérant que de graves dissentiments au sein du conseil muni- 
cipal d’Itteville (Seine-et-Oise) qui se sont notamment traduits par 
le refus de voter le budget entravent l'administration de la com- 
mune ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — Le conseil municipal de la commune d'itteville (Seine- 
et-Oise) est dissous. 

Art. 2. — J1 est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de MM. Chelly (Mardochée), Mercier (Maurice), 
Henneguet (Jean). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 9 noverbre 1956. , 
GUY MOLLET. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
MAURICE PIC. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'ouvriers profes- 
ess à l'administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur. 





Le ministre de l’intérieur et le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la ‘fonction publique, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 49-1251 du 3 septembre 199 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales et dans les administrations assimilées des cadres 
d'ouvriers professionnels titulaires et à la fixation du statut de ces 
fonc'ionnaires ; 

Vu le décret neo 52-544 du 16 mai 1952 tendant à de me à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur des dispositions 
du décret no 49-1261 du 3 septembre 1949 relatif à l’organisation dans 
me administrations centrales des corps d'ouvriers professionnels tilu- 

res; ; 

Vu les arrêlés interministériels du 18 septembre 1950, modifiés, 
portant définition et classement des spécialités d'ouvriers profession- 
nels dans les administrations centrales et fixant le règlement et le 
programme des épreuves des concours afférents à ces spécialités; 

Sur la proposition du directeur du personnel ef des aflaires poli- 
tiques au ministère de l’intérieur, | 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Est autorisée dans un délai de six mois, à compter 
de la publication du présent arrêté, l'ouverture à l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur d'un concours pour le recrule- 
ment de: 

Trois ouvriers professionnels de 2° catégorie; 

Deux ouvriers professionnels de 3° catégorie. . 

Art. 2. — Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera les modalités 
d'organisation de ce concours dans le cadre des dispositions prévues 
ee décret du 3 septembre 19:9 et les arrêtés interministériels du 

septembre 1950 susvisés, 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des aflaires politiques au 
ministère de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le %5 octobre 1956. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 











= 


Désignation d’un administrateur au sein de la Société d'économie 
mixte pour la construction de logements destinés aux Français 
musulmans originaires d'Algérie, venus travailler en métropole, 
et à leurs famiiles. ° 





Par arrêté interministériel du 31 octobre 1956, M. Claudius-Petit, 
ancien ministre, a été désigné comme membre du conseil d’adminis- 
tralion de la société d'économie mixte pour la construction de loge- 
ments destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie, venus 
travailler en métropole, et à leurs fumilles. 

Cette désignation est faite au titre du paragraphe 2° de l’article 2 
du décret n° 56-1097 du 30 octobre 1956. 





Liste des candidats admissibles alx épreuves orales 
du contours d'attaché de prétecture. 





Par arrêté du 5 novembre 1956, les candidats dont les noms suivent 
sont déclarés admissibles aux épreuves orales du premier concours 
d'attaché de préfecture des 26 et 27 septembre 1956: 


Agostini (Henri), Angoulyant (Monique), Anguil (Denise). Aubi- 
naud (Roger), biard (Pierre), Higorie (Alain), Biache (Antoine), 
Blanc (Roger), Blond (Marie-Claude), Bouin (Michel), Bourdieu 
(Yvette), Bourgoin (Arlette), Bourson (René), Breaud (Christian), 
‘Bret-Gaubaste (Jacqueline), Carreté (André), Caseaux (Roger), 
Ceccaidi (Marceau), Copatey (Gisè:e), Coudin (Maurice), Grenner 
(Pierre), Dindinaud (Monique), Lhumerelle (Giibert), Dufour 
(Michèle), Fontaine (Henri), Frasez (Colette). Gauthier (Nicole), 
Germain (Bernadelte), Ghesquière-Dierickx (Thérèse), Gigou (Nicole), 
Golfier (Michel), Guyon (Hen’i), Jambon (Suzanne), Jausseme (Fer- 
nand), Juret ‘Jeanine}, Lagrave (Michel), Lagrave (Liliane), 
l'’anthcen {Claude}, Laporte (Bernard), Langevin (Claude), Larger 
(Jean-François), Lavergne (Jeaninc), Leautier pese Le Grevellec 
(Joël}, Lievens (Pierre), Lopez (Claude-Marie). Louis-Joseph (Ray- 
mond}, Lucas (Xavier), Maïgorn (Séraphine), Marc (Alain), Martin 
(Gérard), Mopin (Michel), Moreaux (Chares), Nouvel (Simone), 
Palvadeau (Gilbert), Reboul (André), Ribot (Michel), Ribot (Odette), 
Robic !{Jeanine), Rouget (Paul), Rouot (Jacques), Rousset (Jeanne), 
Roy {Marcel}, Saillard (Jean), Saquer (Jacques), Serrant (Chantal), 
Tandut (Jean-Marie), Vandewyhaghe (Jean-Marie), Vidal (Suzanne). 


Les candidats dont les noms suivent sont déclarés admissibles 
aux épreuves ora!es du deuxième concours d'atlaché ce préfecture: 
Bannerot (Germaine), Bertaud (Henri), Blet (Marie-Céci'e), Ceilles 
(Casimir), Chana! (Marie-Aline), Damelet (André), Dufñes (Eliane), 
urupt (Maurice),- Duval (Jean-Marie),  Ehrhart (Marie-Anne), 
ognini (A'exandre)\, Foucamprez (Charles), Gazonnois (Georges), 
Guillemin (Jean), Laurent (Marcel), Leclereq (Annette), Lezardeur 
{Marcel}, Le Garrec (Marine), Martin (Lucienne), Perrot (Michel), 
Picaud (Jeanine'. Pire (René\. Plonviez ‘Raymond!', Rouch (Paul), 
Sagot (Paule), Simon {Paul}, Sorrentino (Albert), Siahl (Guillaume), 
Uettwiller (Denise). 
PE e épreuves orales auront lieu à Paris à partir du 19 novem- 

re 193%6. 

Il est attribué quarante cinq postes pour le premier concours et 
vingt pour le deuxième concours. Toutelois, conformément à l'ar- 
ticle 22 de l'arrêté du 10 août 1919 modifié. le jury pourra, «eu 
égard au nivean du concours, soit ne pas étabiir de propositions pour 
tous lez postes mis au concours, soit élahlir une liste supplé- 
mentaire ». 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





et nominations 


Décrets du 6 aovembre 1956 
ion d’honneur. 


t 
dans l’ordre na de la 





Par décret en date du 6 novembre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre portant que 
les promotions et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur, avec 
traitement, au titre des contingents créés par la loi n° 55-1062 du 
6 août 1955, les militaires n'appartenant pas à l'armée active 


désignés ci-après: 
Au grade d'officier. 
Rayés des cadres. 
ARTILLERIE 


Muller (Jean-Lucien-Hip iyte), capitaine; 31 ans de services, 7 cam- 
pagnes. A élé cilé. valier du 16 décembre 1937. 


GÉNIE 


‘Lacour (Louis), capitaine; 32 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. , 


valier du 17 décembre 1935. 
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TROUPES COLONIALES 
NXFANTERIE 


Bechtel (Wüilliam-Louis), chef de bataillon; 37 ans de services, 
11 campagnes. À élé blessé et cité. Chevalier du 22 mai 1945. 


Au grade de chevalier, 
Réserve. 
INFANTERIE 
Delbecque (Léon-Louis-Henri), lieutenant, subdivision de Lille; 


16 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 


Eschenlohr (Edmond-Marie-Joseph), lieutenant, subdivision de Dijon; 
31 ans de services, 1 campagne. A été cité. 


Lebon (Louis-Albert})}, lieutenant, subdivision de Paris; 27 ans de 
services, 5 campagnes. A élé blessé. 


Noël (Roger-Jules), lieutenant, E. M. subdivision du Mans; 29 ans 
de services, 8 campagnes. À été cité. 


TRAIN 
Soupplet (Jacques-Marie-Gustave), capitaine, E. M. subdivision de 
Paris; 33 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cilé. 
TROUPES COLONIALES 
ARTILLERIE 


De Maupéou (Léonard-Pierre-Gérard), capitaine, réserves 6° R. À. C.; 
16 ans de services, 7 campagnes. A été blessé. 


Par décret en date du 6 novembre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (terre), vu la déclaration du conseil de l’ordre portant 
que les À game et nominations du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d'honneur, sans 
traitement, au titre des contingents créés par la loi n° 55-1062 
du 6 août 1955, les militaires n’appartenant pas à l’armée active 


désignés ci-après : 
Au grade d'officier. 
Réserve. 
ETUDES ET FABRICATIONS D’ARMEMENT 
Nénert RS en ingénieur militaire principal, 


service central des marc 10 ans de services, 6 cainpagnes. 
A élé blessé et cité. Chevalier du 16 juin 1920. 


Au grade de cheva'ier. 
4° Réserve. 
ARTILLERIE 


Heyl (Joseph-Dominique), capitaine, E. M. subdivision de Stras- 
bourg; 36 ans de services, © campagnes. 


20 Rayés des cadres. 
Géxte 


Rodot (Hilaire-Camille), lieutenant; 30 ans de services, 7 campagnes. 
A été blessé et cité. 





Par décret en date du 6 novembre 1956, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
pertant que la nomination du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, sans traitement, au titre des 
contingents créés par la loi n° 55-4062 du 6 août 1955, le militaire 
n'appartenant pas à l'armée active désigné ci-après: 


Au grade de chevalier. 
Rayé des cadres. 
GENDARMERIE 


Chaniac  (Maurice-Xavier-René), capitaine, 27 ans de services, 
10 campagnes 





Rectificatif au Journal officiel du 31 octobre 1956: page 10440, 
2 colonne, en ce qui concerne M. Wahl (Isaac-Alfred), au lieu de: 
« 31 ans de services civils », lire: « 31 ans de services militaires 
et civils »; en ce qui concerne M. Guiomard (Jean-François), au 
lieu de: « 48 ans 8 mois de services civils et militaires », lire: 
« 43 ans 8 mois de services civils et miltaires », ajouter in fine, 
au grade de chevalier: « M. Chauvin (Jean-Marie), admin:strateur 
civil de 2 classe en silualion d'activité: 26 annuités de services 
civils et militaires ». 








Décret du 6 novembre 1956 portant création d'un polygone exception. 
nel dans la première zone de servitudes du fort de Penteld (com- 
mune de CGuilers [Finistère |). 





# 


Par décret en date du 6 novembre 1956, est instituée en polygone 
exceplionnel la partie Nord de la première zone de servitudes dœ 
fort de Penfeld (commune de Guilers [Finistère]). 

Les constructions de toute nature sont aulorsées à l'intérieur 
de ce polygone, sous réserve de l'accomplissement des formalités 
prévues à l'article 27 du décret du 10 août 185%. 

Le sommet des constructions ne pourra dépasser la cote (+ 35), 
la cote (+ 35,6) étant déterminée par le sommet du plateau sue 
lequel est implanté le fort de Penfeld. 





Décret du 6 novembre 1956 portant classement du fort de la Bonnelle, 
commune de Saint-Geosmes (Haule-Marne), au regard de la loi 
du 8 août 1929. 





Par décret en date du 6 novembre 1956, le fort de la Bonnelle, 
sis territoire de Saint-Geosmes (Haute-Marne), est classé comme ser- 
vant à la conservation, à la manipulation ou à la fabrication des 
poudres, munitions, artifices ou explosiis. 

IL est créé autour des enceintes de cet onvrage un polygone 
d'isolement à l'intérieur duquel aucune construction de nature quel- 
conque ne pourra être réalisée sans l'autorisation du ministre de 
la défense nationale et des forces armées. 

Le plan parcellaire annexé an présent décret indiqne les limites 
de ce polygone, d'isolement et les parcelles et constructions qui y 
sont comprises. 





institution d'un comité technique paritaire central 
à la Caisse nationale militaira de seourité socia'e, 





Rectificatif an Journal ofliciel du 19 octobre 1956: page 100%, 
3% alinéa, au lieu de. « Vu le décret me 47 1370 du 24 juillet 1916... 
lire: « Vu le décret n° 47-1330 du 24 juillet 1947... » (le reste sang 
changement). 





Régisseurs d'avances,. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 30 octobre 1956, M. Corolleur (Fernand), secrétaire adminis- 
tratif de 2° classe, est nommé régisseur d’avances auprès de la 
direction du commissariat de la marine à Oran, en remplacemenk 
de M. Dimier, secrétaire administratif, appelé à d’autres fonciions, 

Celte nomination aura effet à compter du 1er novembre 1956. 





Service central hydrographique. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 25 octobre 1956, est tilularisé et promu au 1° échelon de 
son Corps, pour compler du 2 novembre 1955, M. Le Guisquet, 
technicien stagiaire d'études et de fabrications. 





Service des poutres. 





Par arrêté en date du 27 octobre 1956, M. l'ingénieur en chef 
militaire de {re classe des poudres Nancy (Roger) est placé duns 
la posilion «hors cadres, en mission », pour une période de cin 
années à compter du 1° novembre 1956, au titre du secrélaria 
d'Etat à l'industrie et au commerce (office national industriel de 
l'azote). 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Approvisionnement de la Tunisie en huiles d'arachides 
en provenance d'Union française. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, le secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce, le 
secrélaire d'Elat à l'agricullure et le secrétaire d'Etat aux alfaireg 
étrangères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 

Vu le décret n° 54-1436 du 143 novembre 1954 relatif à l’organisation 
du marché des corps . gras fluides aliméntaires, et notarnment le 
troisième alinéa du deuxième paragraphe de son article 7: 

Vu l'avis émis par le comité de gestion du fonds de soutien et 
de régularisation du marché des oléagineux fluides alimentaires au 
cours de sa réunion du 29 décembre 1955, 
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Arrêétent : 


Art. 1er, — Le fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux fluides alimentaires accorde; dans les conditions définies 
aux arlicjes suivants, son soutien financier aux opérations d’impor- 
tations d'huiles d’arachides brutes ou raffinées eflectuées par la 
Tunisie et provenant de l’Union francaise. 

* Art. 2. — Le soutien visé à l’article 4 s’applique à un tonnage 
global de 6.000 tonnes d'huiles d’arachides brute ou raffinée. 

Art. 3 — La dépense à prendre en charge par le fonds de soutien 
et de régularisation du marché des olcagineux fluides alimentaires 
est constituée pur la différence entre: 

Le prix de cession accordé à la Tunisie; 

Le prix de cession réel des huiles importées, à condition que 
celui-ci n'excède pas le prix moyen constaté sur le marché méiro- 

litain au slade C. A. F. Marseille, augmenté du supplément de 
ret nécessaire pour passer de la parité C. A. F. Marseille à la 
parité C. A. F. Tunis. 

Les prix susvisés concernant des huiles brutes, le soutien appli- 
un 2 aux huiles raffinées est le mème que celui accordé aux huiles 

rutes. 


LA 
Art. 4. — Le prix de cession officiel des huiles d'arachides à la 
Tunisie est fixé à 150 F C. A. F. port tunisien, base brute. 
Art. 5. — Le prix moyen constaté sur le -marché métropolitain 


| les huiles brutes d'arachides, augmenté du. supplément de 
ret pour passer de la parité C. 4, F. Marseille à la parilé C. A. F. 
Tunis, sera fixé par décision du ministre. chargé des aflaires 
économiques. 

Art. 6. — Le gouvernement tunisien adressera chaque mois au 
contrôleur d'Elat auprès du fonds de soutien un état récapitulatif 
des importations d'huile d’arachides effectuées, accompagné des certi- 
ficats de douane D 43 qui devront porter la mention :« mise à la 
consommation ». 

Art. 7. — Les compensations accordées au gouvernement tunisien 
seront versées par le fonds de soutien au comple « Opérations de 
compensation » ouvert dans les écritures du trésorier général de la 
Tunisie, dès réception des pièces justificatives prévues à l’article 6 
ci-dessus, visées par le contrôleur d'Etat. 

Art. 8. — Le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 novembre 4956. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPENALE. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DUCOUX. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Pour le secrétaire d'Elat aux afluires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERBY. 
Pour le secrélaire d’Elat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
‘PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI ‘ FERRU, 





Commissions administratives paritaires des services extérieurs 
du service des enquêtes économiques. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonclionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement d’adrmi- 
nistration publique ur lapplication de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaires, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu le décret ne 55-1469 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation des cadres et an 
slatut particuliér des directeurs, directeurs adjoints, inspecteurs 
principaux et commissaires des services extérieurs du service des 
enquêles économiques ; 

u le décret ne 55-1470 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration ang 4 pour la fixation des dispositions statutaires 
appiicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
services exlérieurs du service des enquêtes économiques ; 

Vu le décret no 55-1471 du 12 novembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps d’adjoints de contrôle des services extérieurs 
du service des enquêtes é ‘onomiques; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 4951 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires commures 





——— 


applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
et de commis des services-extérieurs des administrations de l’État; 

Vu le décret ne 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux disposilions slatutaires communes 
applicables au corps d'agents de service des services extérieurs des 
administrations de l'Etat; ; 

Vu le décret ne 56-1037 du 12 ortobre 1956 portant règ'ement 
d'administration publique pour l’organisation, à la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques (service des enquêtes écono- 
miques), d'un corps de conducteurs d'automobiles et la fixation du 
statut de ces fonctionnaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 avril 1948 portant institution 
de commissions administratives paritaires à la direction générale du 
contrôle et-des enquêtes économiques (services exlérieurs); 

Vu l’arrêté interministériel du 29 novembre 1953 portant institution 
de la commission administrative paritaire des agents de bureau du 
service des enquêtes économiques ; 

Sur le rapport du chef de service de l’administratiun générale au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Arrétent : 

Art. fer, — L'article 1er de l’arrêté intermimistériel du 20 avril 1948 
susvisé est abrogé et remplacé par le suivant: 

a Art. 17, — Il est créé, à la direction générale des prix et des 
enquêles économiques (service des enquêtes économiques), <inq 
commissions administratives parilaires compétentes respeclivement 
à Fégard des personnels des services extérieurs des enquêles écono- 
miques désignés ci-après: 


Commission administrative parilaire ne 1, 


« Directeurs départementaux, 
«-Directeurs départementaux adjoints. 
« Inspecteurs principaux. 

« Commissaires. 


Commission administrative paritaire ne 2, 


Contrôleurs principaux de classe exceptionnelle. 
« Contrôleurs principaux et contrôleurs. 


Commission administrative paritaire ne 3. 
« Adjoints de contrôle. 


Commission administralive paritaire ne 4. 
Los de classe exceptionnelle et commis; conducteurs d’auto- 
mobiles. 
Commaission administrative paritaire n° 5, 
« Agents de bureau; agents de service. ; 


« Pour l’appiication du présent arrêté, sont “onsidérés comme 
équivalents : 

« Le grade de commis et celui de conducteur d'automobiles ; 

« Le grade d'aide-commis et celui d'agent de service de première 
catégorie ; 

« Le grate d’employé de bureau et celui d'agent de service de 
deuxième caiégorie ». 

Art, 2, — L'article 2 de l'arrêté jioterministériel du 20 avril 1948 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art, 2, — Les commissions administratives paritaires visées à 
l’article 1 ci-dessus sont placées auprès du directeur général des 
prix et des enquêtes é ‘onomiques, qui en assure la présidence. Leur 
composition est fixée comme suit: 
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art. 3. — Sont abrogés l'article 3 de l'arrêté du 20 avril 4948 et 
l'arrêté du 2% novembre 1953 relatif à la commission odministrative 
paritaire des agents de bureau des enquétes économiques. 


Art. 4 — Le directeur général des prix et des enquêtes écono 
miques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 novembre 1956. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





arrêtés du 28 sepsmbre 1950 et du 6 juin 1953 
concernant les prêts à la construction et l'édification de logements 
économiques et familiaux. 





Le ministre des aflaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, 


Va l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 re'ative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 
(prêts et garanties); ! 

Vu le décret n° 50-899 du 2? août 195% relalif à l'attribution de 
prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d’habi- 
tation, modifié par les décrets nos 52-57 du 15 janvier 1952, 52-734 
du 7 juin 1952, 53-200 du 16 mars 1952; 

Vu l'arrêté du 28 Septembre 1950 modifié par l'arrêté du 9 tévrier 
1954, fixänt diverses modalités d'application du décret ne 50-899 du 
2 août 1930 concernant les prêts à la construction, modifié par 
l'arrêté du 31 décembre 1952; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1953 modifiant, en vue de l'édification de 
logements économiques et familiaux, l’arrêlé du 28 septembre 
1950 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1953 relalif aux caractéristiques auxquelles 
doivent répondre les logements économiques et familiaux; 

Vu les propositions faites par le Crédit foncier de France, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l’article 7 de l'arrêté du 28 sep- 
tembre 1950, modifié par l’arrêté du 9 février 1954, est modifié comme 
suit: 

« Les droits versés par les emprunteurs en vue de faire face aux 
frais d'examen de titres et de réalisation, sont ramenés aux chiffres 
suivants, que l'opération comporte ou non stipulalion de conso- 
lidation : 

« 0,375 p. 100 jusqu à 5 millions avec minimum de 1.000 F; 

« 0,019 p. 100 sur la tranche de 5 à 20 millions; 

« 0,095 p. 100 sur la tranche comprise entre 20 et 50 millions; 

« 0,0375 p. 100 au delà de 50 miilions. 

« Ces droits continueront d'être calcu'és sur le montant du crédit 
ou du prêt autorisé ». 


Art. 2. — Les articles 1er et 2 de l'arrêté du 6 juin 1953 modifiant, 
en vue de l'édification de logements économiques et familiaux, 
l'arrêté du 28 septembre 1950 qui fixait diverses modalités d’appli- 
cation du décret ne 50-899 du 2 août 1950 concernant les prêts à 
la construction, sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 1er, — Les tarifs des droits forlaitaires à percevoir des 
emprunteurs en vue de couvrir les frais d'expertise d'examen de 
titres et de réalisation des crédits et des prêts à la construction 
à consentir pour l'édification de logements économiques et fami- 
liaux tépondant aux conditions fixées par les arrêtés des 47 mars 
et %5 juin 1958, sont rarnenés aux chiffres suivants: 

« Type F2? (2 pièces principales) : 5.000 F par logement; 

« Type F3 (3 pièces principales) : 7.000 F par :ogement; 

« Type F4 (4 pièces principales; : 9.000 F par logement; 

« Types F°, F°, F7 (5, 6 ou 7 pièces principales): 11.000 F par 
logement. 

« Art, 2. — Dans le cas où le crédit ou le yrêt est demandé en 
vue de la construction d'un immeuble collectif ou d’un groupement 
d'immeub'es, composés de logements répondant aux conditions 
fixées par les arrêtés précités et dont le nombre ne dépasse pas 50, 
le montant du droit iorfaitaire prévu ci-dessus est limité à 80.000 F, 


« Lorsque le crédit ou le prêt est demandé en vue de la cons- 
truction d'un immeuble collectif ou d’un groupement d'immeubles 
comportant plus de 5%0 logements répondant aux conditions des 
arrêlés susmentionnés, le droit forfailaire est perçu d’après le tarif 
dégressif suivant, applicable quel que soit le type de logement: 

« 1.600 F par logement pour la tranche ne dépassant pas 
100 logements ; 

« 1.400 F par logement pour la tranche comprise entre 101 et 
200 logements ; , 

« 1.000 F par logement pour la tranche dépassant 200 logements ». 





Art. 3. — Le directeur du Trésor et le directeur de la construc- 
tion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1956. 


Pour le ministre des affaires économiques 
et financières et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Application de l'article 1° (dernier alinéa) du décret n° 56-875 
du 3 septembre 1956 (taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur). 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le troisième alinéa de l'article 1er du décret neo 56-875 du 
3 septembre 1956, pris en application de l’article 1er de la loi no 56-639 
du 30 juin 1956 relatif à l'institution d’une taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur; 

Vu le deuxième alinéa de l’article 1er du décret n° 56-876 du 
3 septembre 1956 pris en application de ladite loi et relatif à 
l'institution d'une taxe sur les voitures de tourisme d'une puissance 
fiscale supérieure à 16 CV; 

Sur la proposition du directeur général des impôts, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont dispensés de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur et de la taxe spéciale sur les véhicules de tourisme 
d’une puissance fiscale supérieure à 16 CV: 


1° Les véhicules dont le récépissé de déclaration porte la mention 
des lettres C. M. D. ou C. D. et dont la plaque d’immatriculation 
est accompagnée de l'écusson réglementaire portant les mêmes 
lettres ; 

2° Les véhicules immatriculés dans les séries spéciales I. T.: 

3° Les véhicules imsmatriculés dans les séries spéciales T. T., à 
l'exclusion des véhicules immatriculés T. T. W. et T. T, Q. 


Art. 2 — En cas de régularisation de la situation douanière des 
véhicules immatriculés dans les séries spéciales IL, T. et T. T., la 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur ou, le cas échéant, 
la taxe spéciale sur les véhicules de tourisme d'une puissance 
fiscale supérieure à 16 CV devient immédiatement exigible au titre 
de la période en cours. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 
JEAN FILIPPI, 





Nomination d'un commissaire du Gouvernement auprès de la 
Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 





Par arrêté du 2? novembre 1956, M. Billecocq (Pierre), adminis- 
trateur civil de 2° classe à l'administration centrale des finances, 
est désigné, à compter du 4e octobre 1956, en qualité de commis- 
saire du Gouvernement auprès de la Compagnie française d’assu- 
ER pour le commerce extérieur, en remplacement &e M. Hirsch- 

irin, 





Contributions diverses d'Algérie. 





Par arrêté du 5 novembre 1956, les agents des contributions 
diverses d'Algérie dont les noms suivent ont été nommés, à compter 
du 1er juillet 1956, inspecteurs principaux de 3° classe (4er échelon) 
des contributions diverses d'Algérie : 


MM. ; 
Kappes (André-Pierre), inspecteur rédacteur hors classe. 
Leca (Christian-Letto), inspecteur rédacteur hors classe. 
Moreau (Paul), inspecteur rédacteur hors classe. 
Salvi (Paul-Toussaint), inspecteur central de 2° catégorie. 
Aldegu®r (Raymond-Vincent), inspecteur hors classe. 
Lafaille (Yvon-Pierre), inspecteur hors classe. 
Hubert (Roger-Gaston), inspecteur rédacteur hors classe. 
Franceschi (Jean-Marie), inspecteur rédacteur hors classe. 
Lentillac (Julien), inspecteur hors classe. 
Ghnassia (Maurice-Sylvain), inspecteur rédacteur hors classe. 
Meunier-Carus (Jean-Marie), inspecteur hors classe. 


+. 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


obation de l'acte de concession à la chambre de commerce 
d'Alès de la gare routière publique de voyageurs de cette localité. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
2 et au tourisme et du ministre de l’intérieur en date du 
6 octobre 1956, est approuvé l'acte de concession à la chambre 
de commerce d’Alès de la gare routière publique de voyageurs 
de cette ville, conformément aux dispositions du cahier des charges 
énéral du 16 mars 1948 et du cahier des charges particulier du 
7 juin 1956. 





Déclaration d'utilité publique des travaux d'amélioration de la 
route nationale n° 20 sur le territoire de la commune de Saint- 
Hilaire-de-Court (Cher). 


Par arrêté du 2? novembre 1956, sont déclarés d’utilité publique 
les travaux d'amélioration de la route nationale ne 20, au virage 
dit « des Maisons Rouges », dans la section comprise entre les 
P. K. 10,900 et 11,300, sur le territoire de la commune de Saint- 
Hilaire-de-Court, conformément aux dispositions du plan qui res- 
tera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parur 
ae la publicalion du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route natio- 
nale n° 5 sur le territoire des Communes de Melun et du Mée-sur- 
Seine (Seine-et-Marna). 


Par arrêté du 2? novembre 1956, est déclarée d'utilité publique la 
déviation de la route nationale n° 5 dans la section comprise entre 
les P. K. 11,856 et 15,039, sur le territoire des communes de Melun 
et du Mée-sur-Seine, conformément aux dispositons du plan qui res- 
tera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 

Vu la loi n° 48-181 du 25 septembre 1948: 

Vu le décret no 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Arrête : 


Art. 4er. — M, Spinetta, directeur du personnel, de la compta- 
bilité et de l’administration générale, est habilité, par délégation du 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, à signer, dans les limites de ses attributions, les arrêtés, 
décisions, notes et pièces concernant les matières énumérées ci-après : 


4° Décisions portant ouverture de crédit ou entraînant des 72 
ses, lettres et bons de commande, marchés de fournitures et de 
travaux et avenants y relatifs, lorsque le montant de la dépense 
n'excède pas 10 millions de francs; 

20 Mesures individuelles intéressant le personnel, autres que les 
sanctions disciplinaires, les déplacements d'office et, pour les fonc- 
tionnaires de ja catégorie A, les titularisations et les détachements 
(sauf les simples renouvellements) ; 

3 Décisions courantes relatives à l’application des lois, décrets et 
circulaires intéressant les affaires d’administration générale et la 
législation sociale; 

4° Ordonnance de payement, de virement et de délégation, lettres 


d'avis et d'ordonnances, pièces justificatives de dépenses et ordres 


de recettes; 
5° Arrêtés de débet et états exécutoires; 


i ou annulations des sions, rentes et 
6e Concessions, revisions pen pe 


allocations de toute nature ainsi que de leurs és 
aux agents ou ayants cause d'agents du secrétariat d’Elat aux tra- 


vaux publics (1° Travaux pu 
rentes visgires d'invalidité allou es aux mêmes catégories de béné- 


ficiaires. 





: 2e Bases aériennes), l'octroi de 





Art. 2. — M. Le Quellec,-directeur adjoint, est habilité à signer, 
par délégation du secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, les arrèlés, actes ou décisions concernant la 
concession, la revision ou l'annulation des pensions, rentes et allo- 
cations de toute nature, ainsi que dé leurs accessoires attribués aux 
agents ou x —— cause d'agents du secrétariat d'Etat aux travaux 
publics (1° Travaux publics; 2° Bases aériennes), l'octroi de rentes 
viagères d'invalidité allouées aux mêmes catégories de bénéficiaires, 


Art. 3. — En cas d’absence ou d'empêchement de M. Spinetta, 
les arrêtés, décisions, actes et pièces énumérés aux paragraphes 1°, 
2, 3 et 5 de l’article {er ci-dessus, peuvent être signés Ÿ. Le Quel- 
lec, directeur adjoint, ou Mme Confesson, sous-directeur, en ce qui 
concerne les services placés sous leur autorité respective. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à dater du 5 novembre 1956. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
AUGUSTE. PINTON. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Vu le décret du 1e février 1956 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-169 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 56-178 du 8 février 1956 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme; 

Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 relatif aux attributions 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et financières ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer | 9 arrêté leur s lure; . 

Vu le décret n° 51-735 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux publics, des transports et 
du tourisme ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1956 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, modifié par les arrêtés des 23 juin et 30 août 1956; 

Vu l'arrêté du 9 février 1956 portant 0m de signature, modifié 
par les arrêtés des 18 février et 30 août 1956, 


Arrête : 


Art. fer, = L'article 2 de l’arrêté susvisé du 9 février 1956, modifié 
par les arrêtés des 18 février et 30 août 1956 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 


« Art, 2. — Mme Ricroch, directeur adjoint (comptabilité), est 
habilitée à signer par délégation du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme : 


« io Les ordonnances de Be de virement et de déléga- 
tion, les lettres d’avis d'ordonnances, les pièces justificatives de 
dépenses et les ordres de recettes; 

« 20 En cas d'absence ou d’empêchement de M. Spinetta, les 
arrêtés de débet et états exécutoires et les décisions courantes inté- 
ressant les aflaires relevant de sa compétence ». 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et portera eflet à dater du 5 novemibre 1956. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
AUGUSTE PINTON, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transporls et at 
tourisme, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret ne 52-735 du 41 juin 1951 relatif aux délégations de 
signatures susceptibles d’être conférées à certains fonctionnaires 
— ne roi centrale des travaux publics, des transports et 

u tourisme, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation est donnée à M. Spinetta, directeur 
du personnel, de ja comptabilité et de l'administration rale, 
à son défaut à M. Le ec, teur adjoint, et à M. de ly, 
D ann Me slot capté j chèques de payement "et autres 
er les s comptables 8 yement e 
éécisions relatives au compte 33-06 intitulé: « pépots au Trésor. — 
Rémunérations accessoires de certains agents de J'Etat » (applica- 
tion de la loi du 29 septembre 1948). 


Fait à Paris, le 5 novembre 1956. 
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Ponts et chaussées. 





_ 


par arrêté en date du %6 octobre 1956, M. Mazen (Henri), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (cadre permanent), bénéf- 
ciaire d’une majoration d’ancienneté de 7 mois 11 jours au titre 
ae la loi ne 48-1351 du 6 août 1948, modifiée par la loi n° 50-729 
au 24 juin 4950, a élé reclassé comme suit dans les grades d'ingé- 
nieur des ponts et chaussées et d'ingénieur en chet des ponts et 
chaussées : 

Ingénieur des ponts et chaussées : 1re classe, du 19 novembre 1943; 
hors classe, du 19 novembre 1949. - 

Ingénieur en chef des ponts et chaussées: 2° classe, du 19 sep- 
tembre 1949; re classe, du 19 septembre 1952; 3 échelon, du 19 mars 
1953; & échelon, du 19 mars 1955, 





Par arrêté en date du 26 octobre 1956, M. Mazén (Henri), ingé- 
nieur en chef des nts et chaussées (cadre spécial des bases 
aériennes), bénéficiaire d’une majoration d'ancienneté de 7 mais 
41 jours au titre de la loi no 48-1951 du 6 août 1948, modifiée par 
la loi ne 50-729 du 24 = 1950, a été reclassé comme suit dans son 
grade: tre classe, du 19 mai 1947: hors classe, du 19 septembre 4949; 
&e échelon, du 19 septembre 1953. 


Par arrêté en date du 29 octobre 4956, M. Mechin, inspecteur 
pos des ponts et chaussées de 1er échelon, promu à ce grade 

1er janvier 1956, a été reclassé comme suit, compte tenu de ses 
services accomplis en qualité d'agent P 2, du 19 mai 19%4 au 2 avril 
4945 (10 mois 13 jours): ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
hors classe, du 11 novembre 19%%9; inspecteur général des ponts et 
chaussées, 1e échelon, du 17 février 1955, 


Par arrêté en date du 29 octobre 1956, et compte tenu d'une 
bonitication d'ancienneté de 2 ans 4 mois 3 jours accordée au titre 
de la loi n° 52-843 du 19 juiilet 1952 relative à l’amélioration de Ja 
situation d’aniciens combattants et victimes de guerre, et notam- 
ment l’article 6, M. Mechin, inspe:lteur généra: des ponts et chaus- 
sées de 1er échelon, promu à ce grade le 4e janvier 1956, 4 été 
reclassé comme suit: 
or en chef des ponts et chaussées, hors classe, du 14 juil- 
e ; 

Inspecteur général des ponts et chaussées: 17 éche'on, du 
11 octobre 1952; 2% échelon, du 14 octobre 1954; 3 echelon, au 
41 octobre 1956. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Appareils à pression de gaz. 





Par arrêtés en date des 10 août et 3 novembre 1956: 


1° Est interdit le maintien en service des bouteilles à butane 
de fabrication Liotard frères, comportant des soudures dites « plates » 
(soudures exécutées automatiquement au chalumeau oxy-acétylé- 
nique), qui appartiennent aux séries de fabrication ci-après : 

Séries À, G, 3, K, L, construites entre 1937 et 1950. 

Aucun rechargement en gaz d’une telle bouteille ne devra plus, 
en conséquence, être eflectué. Par gare mn les bouteilles en charge 
détenues par les usagers pourront continuer d’être utilisées jusqu à 
épuisement de leur charge. 


2° Est interdit u’à nouvel ordre le rechargement en gaz et 
la remise en service des bouteilles à butane de fabrication Liotard 
frères, qui appartiennent aux séries de fabr'cation ci-après : 

Série F, construile en 1937: 

Série U (ou EST)), construite en 1954. 

Pourront être relevés de cette interdiction, sur décision du direc- 
teur des mines et de la sidérurgie, des lots délerminés de bouteilles 
présentant des caractéris homogènes, ayant fait l’objet à la 
diligence des sociétés p: taires de vérifications ou de traitements 
de régénération és, et reconnus exempts de défectuosités 
graves par le se es es. 





Vente de carburants. 


a 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est provisoirement interdite la vente au détail, en 
récipients ou emballages, de l'essence et des supercarburants pour 
Mmoleurs à carburation préalable. 





Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent ne sont pas appli- 
cables aux ventes de carburants à usage agricole bénéficiant d’une 
détaxe. 


Art. 3. — Le directeur des carburants est chargé de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1956. 

Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 





Réglementation provisoire de la vente du supercarburant. 





Le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation ées 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la péricde durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du 410 février 1950 modifié par les arrêtés des 30 mal 
1950, 31 janvier 1951, 16 juin 1953, 20 janvier 1956 et 22 mai 19%6, 
fixant les caractéristiques du supercarburant, 


Arrête : 


Art, 1er, — A compter du 12 novembre, à zéro heures, sont inter- 
dites : . 
Toute sortie de supercarburants à partir des raffineries de pétrole; 
Toute préparation de supercarburants en dehors des raffineries. 
Art. 2. — A tous les stades de la distribution, la vente et le trans- 
port des supercarburants restent autorisés jusqu'à épuisement des 
stocks de superçarburants à l’état fini existant à la date du 12 novem- 
bre, à zéro heure. 
Fait à Paris, le 9 nuvembre 1956. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 





Conditions de restriction de la consommation 
des combustibles liquides. 


Le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret no 49-158 du 26 janvier 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables, 


Arrête : 
Tire ler 


Dispositions générales. 


Art. 4er, — Sont soumis à la répartition jusqu'à leur consommation 
finale le distillat paraffineux, je diesel oil et les fuel oils (fuel oil 
domestique, fuel oil léger, fuel oil lourd n° 4 et n° 2). 


Titre II 
Blocage général. 


Art. 2. — Les combustibles liquides visés à l’article 4er font l’objet 
d'un blocage à partir du samedi 10 novembre 1956, zéro heure. 

En conséquence, l’approvisionnement, la livraison, l’utilisation et, 
d'une manière généraie, tous transferts juridiques et matériels de 
ces produits ne pourront avoir lieu que dans les conditions fixées 
par le présent arrêté. 


Art. 3. — Dès l'entrée en vigueur du présent arrêté, il sera procédé 

au recensement hors raffineries des stocks de produits bloqués. 
. À cet effet, tous les producteurs, importateurs ou revendeurs sont 
tenus de remettre avant le 10 novembre 1956, à vingt heures, à la 
gendarmerie ou au commissariat de police du lieu de l'établissement 
une déclaration modèle FOI (annexe 1) indiquant, par catégorie de 
produits, les quantités en stock à la date du 10 novembre 1956, zéro 
heure. 

La déclaration ci-dessus sera datée et signée par son auteur. Le 
chef de district pétrolier, désigné dans chaque département par le 
ministre chargé des carburants, ou tout autre agent habilité à cet 
effet par les préfets, recucillera les déclarations aux gendarmeries et 
commissariats de police et en vérifera la sincérité. 
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Art. 4. — Le programme général de répartition considérera séparé- 
ment les besoins: 

a) Des entreprises nationales assurant un service public (Société 
nationale des chemins de fer français, Electricité de France, Gaz de 
France ; ; 

b) Des entreprises nationales autres que celles visées ci-dessus, 
des entreprises industrielles et des services publics de l'Etat, des 
collectivités publiques ou services concédés ayant reçu dans une 
méme localité 1.200 tonnes et plus de combustibles liquides du 
4er juillet 1955 au 30 juin 1956 et qui ne ressortissent pas à l’une 
des catégories ci-après; 

c) Des entreprises industrielles et services publics ayant reçu 
moins de 1.200 tonnes de combustibles liquides du 1® juillet 1955 
au 30 juin 1956; 

d) De chauffage des locaux; 

e) De la boulangerie ; 

f) Des travaux agricoles et forestiers; 

g) De la navigation intérieure; 

h) De,la pêche et des ports; 

4) Des soutes. 


Art 5. — Les entreprises nationales et services publics visés à 
l'alinéa a et les consommateurs industriels visés à l'alinéa b de 
l’article 4 ci-dessus seront tenus de faire parvenir au directeur des 
carburants dans les formes et les délais fixés par celui-ci une décla- 
ration de leur consommation et de leurs stocks de combustibles 
liquides et d’adresser une copie de cette déclaration au chef de 
l'arrondissement minéralogique compétent pour leur département. 


Art. 6 — Les autres consommateurs pourront être tenus, à la 
demande du directeur des carburants ou des chefs d’arrondissement 
minéralogique, de fournir, dans les conditions et la forme fixées par 
ces derniers. la déclaration de leurs consommations et stocks de 
combustibles liquides. 


Titre II 
SRCTION 1. — Dotation de base. 


Art. 7. — Tout revendeur et consommateur, à l’exception de ceux 
visés dans l’une des catégories «a, g, h et à définies à l’article 4 
ci-dessus, est autorisé à recevoir sans titre de répartition pour la 
période du 1e novembre 1956 au 31 décembre 1956 une quantité de 
combustibles liquides égale aux deux tiers de son tonnage de réfé- 
rence; ce tonnage est égal au double de la moyenne mensuelle des 
livraisons qu'il a reçues au cours du quatrième trimestre de l’année 
955 


Pour l’exécution de cette mesure, tont fournisseur est tenu de 
satisfaire, au cours de la période considérée, sans titre, les demandes 
de livraisons de combustibles liquides présentées par ses clients 
(consommateurs ou revendeurs), dans la linite du pourcentage 
défini plus haut et conformément aux dispositions de l’article 9 
ci-après. 

Les quantités allouées au titre de cette dotation de base ne pour- 
ront être obtenues par les clients (consommateurs ou revendeurs) 
qu'auprès du ou des fournisseurs leur ayant livré au cours du tri- 
mestre de référence. Par décision du directeur des carburants ou 
des autorités désignées à cet eflet, les dotations de base de certains 
consommateurs pourront être réduites ou supprimées. 


Art. 8. — Lors de chaque livraison effectuée au titre de l’article 7 
ci-dessus, le fournisseur présentera au preneur, en double exem- 
plaire, un bon de livraison ou facture comportant notamment les 
indications suivantes : 


Nom et adresse du fournisseur; 

Nom et adresse du preneur; 

Date de livraison; 

Qualité et quantité du produit livré; 

Catégorie du preneur suivant la classification adoptée à l'article 4 
ci-dessus ; 

Quantité livrée au cours du trimestre de référence. 


Le preneur en gardera un exemplaire et remettra le double, revêtu 
de sa signature, au fournisseur. 

Les fournisseurs tiendront ces doubles à la disposition du chef de 
district pétrolier et des agents chargés du contrôie de la répartition 
des produits pétroliers 


Art. 9. — Il est interdit 4 tout fournisseur d'effectuer des livrai- 
sons de combustible liquide excédant les limites définies à l’ar- 
ticle 7. 

De même, interdiction est faite aux preneurs de prendre ou de 
demander livraison de quantités de combustible liquide dépassant 
lesdites limites. 

Les dispositions ci-dessus ne concernent pas les livraisons supplé- 
pes eflectuées au titre des allocations spéciales prévues 

après. 





SecTion 2. — Allocations spéciales, 


1 

Art. 10. — Les consommateurs visés dans l’une des catégories a, 
9, k et i définies à l'article 4 ci-dessus, qui n’ont droit à aucune 
dotation de base, recevront des allocations spéciales de combus- 
tibles liquides. Celles-ci pourront également être accordées à cer- 
tains consommateurs des autres catégories en complément de leur 
dotation de base. 

Ces allocations spéciales seront délivrées par les autorités dési- 
gnées à cet effet par le directeur des carburants. Elles seront maté- 
rialisées par des bons nominatifs ou des tickets que les bénéficiaires 
pourront faire honorer chez les fournisseurs de leur choix. 

La durée de validité et la forme de ces kons seront flxées par 
décisions particulières. 


Section 3. — Dispositions applicables aux dépôts livranciers 
et aux revendeurs. 


Art. 11. — Les sorties de combustible liquide des dépôts livran- 
ciers ne peuvent être eflectuées que dans les conditions et limites 
prévues par l’article 7 ci-dessus ou contre remise de bons ou de 
tickets délivrés en application de l’article 10. 


Art. 12. — En sus de leur droit normal d’approvisionnement sans 
formalité résultant de l’a’ticle 7, les revendeurs pourront obtenir 
des livraisons supplémentaires de combustibles liquides pour les 
quantités qu'ils ont eux-mêmes livrées contre bons d'allocations 
spéciales ou contre tickets. 

A l'appui de leurs commandes supplémentaires les revendeurs 
devront remettre à leur fournisseur un déclaration suivant le 
modèle F. O. 3 (annexe III) précisant le détai! et le tonnage global 
des bons d'allocations spéciales joints pour réapprovisionnement. 

Le revendeur conservera une copie de la déclaration ci-dessus à 
la disposition du chef de district pétrolier et des agents chargés du 
contrôle de la répartition des produits pétroliers. 


Art. 13. — Les importateurs et revendeurs de fuel oils devront, 
à dater de la mise en vigueur du présent arrêté, compléter les 
indications portées sur le registre des entrées et sorties prévu à 
l’article 143 du décret n° 56-80 du 21 janvier 1956, ou sur les docu- 
ments en tenant lieu, en précisant pour chaque vente: 


La catégorie définie à l’article 4 ci-dessus à laquelle le preneur 
déclare appartenir; 

La qualité du produit livré; 

Le montant de la livraison en distinguant les quantités livrées 
en application de l’article 7 ci-dessus et les quantités livrées conire 
remise de bons d'allocations spéciales ou de tickets; 

Lors de la première livraison, les quantités livrées au cours 
du trimestre de référence. 


Les fournisseurs tiendront ce registre ou les documents en tenant 
lieu à la disposition du chef de district mnétrolier et des agents 
chargés du contrôle de la répartition des produits pétroliers. 

Les bons d'allocations spéciales, les tickets, ainsi que les décla- 
rations adressées par les revendeurs à l'appui de leurs commandes 
supplémentaires devront être classés par ordre chronologique des 
livraisons et conservés pendant quatre mois par les dépôts, en 
jusüfication des sorties excédant les limites autorisées par l’article 7. 


Tire IV 
Dispositions diverses. 


Art, 14. — Indépendamment des dispositions prévues ci-dessus, 
le directeur des carburants pourra prononcer tous transferts de 
produits soumis à répartition dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. … 


Art. 145. — Toute infraction aux prescriptions du présent arrêté 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 


Art. 16. — Sont et demeurent abrogées toutes les décisions anté- 
rieures de réglementation générales relatives à Ja répartition des 
produits visés à l’article 1e du présent arrêté. 


Art. 17. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 9 novembre 1956. 
MAURICE LEMAIRE. 
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ANNEXE. 1 Movbse F. O. 1 AGRICULTURE 
TT La totentato ts eisecieiiisiptiasetoeon - 
ONE RL Grive icemnederesée Modalités d'exploitation du droit de pêche dans les &aux françaises 
du lac Léman. 
Inventaire des stocks de combustibles liquides 
détenus le..….......…............… à 0 heure par: À 
ne dd d Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
No à... lille ls desde cetsveotonséésashonsesteseet Vu le litre II du livre MI du code rural; 
(en caractères d'imprimerie) Vu » Le Li 14 janvier 18@ et 10 novembre 1873 déclarant 
+ niain navigable le lac Léman; 
AE à pe D D Pen à "M DS Lébéenmr id D Mrsprneene . Vu le décret du 2% janvier 1939 relatif à la réglementation de la 
pêche dans les eaux françaises du lac Léman, et notamment ses 
an sers 2 et 15; 
NI. VR AISO" r u la décis'on du 12 mars 19% du président du conseil, ministre 
STOCK sens Banisamees À des finances, instituant une procédure simplifiée pour la délivrance 
PRODUITS Quantité des licences de pêche à la gambe : 
en loanes. Fouraisseurs. Date. 2 tunes. Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 
œil Arrête : 
Diesel oil...... ER Art, or, — Les licences de pêche dans les eaux françaises du lae 
Fuel oil domestique. Léman sont de quatre types: 
Fuel oil léger...... 1re catégorié : grande pêche ; 
Fucl oil lourd ne 1. 2 catégorie : petite pêche ; 
Fuel oil lourd ne 2. 3° catégore: pêche aux lignes; 




















VÉTIMÉ PAT (1) mmmmrssonrrsop Certiñé sincère et véritable : 











RER AATE ER REER Par AE Ééehoiéose nr be dé PR DV NOR . 
(Signature.) 
(0 Nom et fonction de l'agent chargé Nom du signataire de la déclaration : 
CR EL NO ..: |: s pubs. dés dédhih. fée PR 
ANNEXE II Movie F. ©. 3 
CP CL Eee) SERRE VI Lis © 1 nn 7 
FOUPRISDEUT : inciees RÉ gr MC Te En No tr POS Mag 168 ; 
PP PL l'A ER RU send opasolons atésseteisss . 


Déclaration en vue de réapprovisionnement supplémentaire 
de combustibles liquides. 


ER R  m tm En tr ei ER RE 

Det-on-10i000-2B0inles. rois ns PTS TT Ro ‘ 
(en caractères d'imprimerie) 

oo. .. 2à#. , ORPI NES TS s Musso ‘ 


(pour Paris indiquer l'arrondisseinent) 


Commande n°...............… ‘ 








FUEL OIL} FUEL OIL} FUEL OIL 
domestique. léger, | lourd. TOTAL 





Nombre de bons.....,...... 


Nombre de tlickets........... 








Quantités livrées contre : 


Bons (en tonnes)......….. 
Tickets (en tonnes)....... 


Quantités totales livrées 
contre bons ou tickets (en 
tonnes) ........s..coc5000.e 























Détail des allocations spéciales. 








MONTANT DES BONS OU TICKETS 
(en tonnes). 


Domestique. Léger. Lourd. Total. 


NOMS DES BÉNÉFICIAIRES 

















Certifié sincère et véritable : 


À srssssadieecsnonessanseng DO socccoceverrorsconsnensercocoseseee ’ 
Signature.) 
Nom du signataire de la déclaration : ss + 
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& catégorie : pêche à la gambe. 

Les licenceès nominalives et individuelles sont valables pour l'an- 
née en cours et prennent fin, quelle que soit la date de leur délit 
vrance, au 31 décembre suivant. 

Il ne sera pas délivré, pour chaque année, y compris les licences 
de pêche des compagnons, plus de deux cent cinquante licences de 
{re catégore et plus de cent licences de 2° catégerie, à raison d'une 
licence au plus de lPautre de ces deux tvpes par ind'vidu. 

Le nombre. des licences de 3e et 4° catégorie n'est pas limité. 

Art, 2. — Les licences de {re catégorie ne seront délivrées qu'aux 
pêcheurs professionnels propriélaires des bateaux et engins de 
pêche correspondants, suivant l'ordre de priorité suivant: 

4° Anciens titulaires de licences de {re catégorie dans l'ordre d'an- 
ciennelé de leur première licence ; 

20 Leurs enfants majeurs; 

30 Anciens compagnons des titulaires de licences de 1re catégorie 


‘ dans l'ordre d'ancienneté de leur première l'cence ; 


fo Nouveaux venus dans la profession, avec priorité pour ceux 
exerçant la pêche pro!'essionnelle à titre d'activité principale. 


Cet ordre de priorité ne pourra êlre invoqué que par les pétil'on- 
naires ayant déposé leur demande de licence avant le 31 janvier de 
chaque année. 


Art. 3. — 1 sera délivré pour les compagnons des titulaires des 
licences de {re ou de 2e catégorie, sur la demande de leur employeur, 
à raison de deux compagnons au plus par titulaire, une licence indi- 
viduelle à leur nom portant la mention « compagnon de pêche » et 
l'indication du nom de leur employeur, moyennant le payement 
par ce dernier d’une redevance supplémentaire égale ou double de 
celle fixée pour la licence de la catégorie correspondante. Les 
licences des compagnons, essentiellement personnelles, leur donne- 
ront le droit de prat'quer la pêche professionnelle avec les engins 
de pêche de leur employeur, même en l'absence de ce dernier qui 
demeurera, dans tous les cas, civilement responsable de son ou de 
ses compagnons de pêche. Tout compagnon désirant changer d'équi- 
page de pêche au cours de l’année de validité de sa licence devra 
au préalable obtenir, sur la demande de son nouvel employeur et 
aux frais de ce dernier, une nouvelle licence de la catégorie cor- 
respondante. 


Art. 4. — Le t'tulaire d'une licence de 1re catégorie (grande pêche) 
aura le droit de pêcher avec tous les filets, engins et lignes auto- 
risés par les règlements, mais sans pouvoir uliliser simultanément, 
par licence de pêcheur ou de compagnon de pêche, plus de six 
grands pics ou de quatre petits pics et, d'autre part, plus de quatre 
pics à vengeron, ou de quinze men'ers ou de dix sardinières ou de 
dix tramails, ou enfin de vingt-cinq nasses. 

Art. 5. — Le titulaire d'une licence de 2° catégorie (petite pêche) 
aura le droit de pêcher avec tous les filets, engins et lignes auto- 
risés par les règlements, à l'exception des filets à sac, des grands 
de et des sardinières, mais sans gerer utiliser un nombre de 

lets ou engins supérieur à celui indiqué à l’article 4. 


Art. 6. — Le titulaire d’une licence de 3° catégorie (pêche aux 
lignes) aura le droit d'utilise: tous les types de lignes autorisées 
pe les règlements (traîneau ou traine, ligne dormante, biberon, 
ramousard, plombier ou gambe), à l'exclusion de tous filets ou 
engins et sans pouvoir utiliser simultanément par licence plus de 
deux traines ou deux lignes dormantes ou une ligne tratnänte 
(biberon, kramousard) ou une ligne piombée (plombier). 


Art. 7. — Le tilulaire d'une licence de %e catégorie ipêche à ïa 
gambe) aura le droit d'utilis’r seulement ce type de ligne, à rai- 
son d’une ligne au plus par licence, 

Art. 8. — Le prix de chacune des licences définies par les articles 
précédents est fixé par le service des domaines. 

Art. 9. — Les licences sont accordées par le préfet de la Haute- 
Savoie sur la proposition soit du conservateur des eaux et forêts 

Annecy, soit de l'ingénieur des eaux et forêts à Thonon, qui 
peuvent, l'un ou l'autre, reeevoir délégalion du préfet pour leur 
dé:ivrance. 
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Art. 10, — Les D men de licences ms roger ie résentées 
par écrit sur papier libre-à l’ingénieur des eaux et forêts à Thonon; Serv agrico 
elles feront connaitre les nom, prénoms, domicile ainsi que la date, 9e 25 ” 


le lieu de naissance et Ja nationalité de l'impétrant, et éventuelle- 
ment de ses compagnons de pêche, avec spéciication de la catégorie 
de la licence demandée. 


Art, 11. — Contre payement du prix de la licence, l'intéressé 
recoit du receveur des domaines le titre de la l'cence qui constitue 
Ja pacte justificative dont il doit être muni toutes les fois qu’il 
poche. 

Celte pièce n’est valable qu'après avoir été revétue du cachet du 
scrvice des domaines. 


Art. 12. — Par dérogation aux deux articles précédents, les licences 
de %e calégorie (gambe) seron! déiivrées directement et sur simple 
demande verbale aux membres des associations agréées de pèche 
et de piscicullure moyennant le payement immédiat de ia réde- 
vance: les titres seront détachés de carnets à souche déposés chez 
les receveurs des domaines à Thonon et Evian. 


Art. 13. — Les litulaires des licences de 1re et de 2e catégorie 
seront astreints à consigner mensuellement et séparément pour 
chaque espèce de poissons les résultats de leur pêche sur des 
fiches qui leur seront remises, en même temps que leur titre de 
licence, par l'inspection des eaux et forêts à Thonon et qui devront 
étre relournées à ce service, dûment remplies, le dernier jour de 
chaque mois. 

Les licences pourront être relusées, par décision du conservateur 
des eaux et forêts à Annecy, aux pêcheurs professionnels qui n’au- 
aient pas remis régulièrement, au cours de l’année précédente, les 
fiches dûment remplies où à ceux qui auraient fourni des rensei- 
gnements eérronés. 

Conformément à la Joi du 7 juin 1951 relative aux statistiques, 
les renseignements ainsi donnés seront rigoureusement confidentiels, 
tn en ce qui concerne la diffusion de la statistique annuelie réca- 
pitulative. - 


Art. 14. — Toute contravention aux dispositions du présent arrêté 
pour laquelle aucune sanction n’est prévue par les lois sur la 
êche fluviale donnera Jieu aw payement d'une somme qui sera 
xée par le conservateur des eaux et forêts à Annecy, entre 1.000 
et 10:000 F, à titre de elause pénale civile, indépendamment des 
£rais de timbre et d’en:egistrement du procès-verbal de consta- 
tation et sans préjudice des actions qui pourront être intenlées 
devant ies tribunaux compétents. 


- Art. 13, — Le préfet de la Haute-Savoie et le conservateur des 
eaux et forêts à Annecy sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêlé, dont ampliation sera adres- 
sée au directeur des domaines à Annecy. 


Art. 16. — Le présent arrêté, qui abroge celni du 26 mars 1990 
prendra eflet du 1er janvier 1957 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 26 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agricu!ture et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 





Ecole primaire de sylviculture des Barres. 





Par arrêté en date du 19 octobre 1956, la démission d'élève libre 
de l'école primaire de sylviculture des Bares de M. Dupuch (Jean- 
Claude) est acceptée. 


M. Haessig (Henri) est nommé, à compter du 3 octobre 1956, en 
qualité d'élève libre de l’école primaire de sylviculture des Barres. | 





Génie rural. 


Par arrêté en date du 27 octobre 1956, M. Cosson (Roger), ingénieur 


en chef du génie rural, a été réintégré dans le cadre métropolitain | 


du génie rural, avec effet du 12 septembre 195%. 





Por arrêté en date dn 27 octobre 1956, l'arrêté portant admission | 


à la retraite de M. Laurent, ingénieur des lravaux ruraux, à compter 
du 1er janvier 1957 a élé annulé. 


s 





Par arrêté en date dn 31 octobre 1956, sont nommés adjoints tech- 
niques stagiaires du génie rural, à compter du + novembre 1956: 

MM. Bonneau (Claude), Eudmond (Jaïques), Braccini (Charles), 
Nantier (Guy), Buffaz (Jean), Biron (Lucien), Noël (1.-Pierre}, Donet 
(Robert), Lécureuil (René), Coulet (Bernard), sous réserve des 
résultals des examens médicaux régtementaires. . 








Par arrêté du 23 octobre 1956: 


4e Sont inscrits au tableau d'avancement pour la fre classe, au 
titre de j’année 19%, les chefs de section des directions des ser- 
vices agricoles ci-dessous désignés, par ordre de mérite : 


MM. Monthule. M. Desortiaux. M. Charles, 
De:omps. Mile Croupat. Mme Christophe. 
Baudry. MM. Lacour. M. Brossard. 

Mie Guyot. Mignon. Mme Courtillot. 

MM. Lebrun. Meckert. MM. Laleu. 
Deschanels. Lescaroux. Payet. 
Villard. de Rodenbeke. Heymann. 
Saumon. Delage, Bouffier. 

M'e Baudean. Lebigot. Dumartin, 

M. Barral. Lari. Loyez. 








20 Sont promus à la {re classe, 4er échelon (indice 370), les rhefs 
de section des directions des services agricoles ci-dessous désignés: 


1° A dater du 1er janvier 1956. 


MM. Monthule (Paul) (Manche), 
Decomps (Francis) (Ariège). 
Baudry (Auguste) (Vendée). 
Mie Guyot (Blanche) (Jura). 
MM. Lebrun (Jules) (Nord). 
Deschanels (Georges) (Eure- 
et-Loir). 

Villard (Gaston) (Meurthe-et- 
Moseile). 

Saumon (André) (Charente). 

Mie Baudean (Paule) (Pyrénées- 

Orientales). 
MM. Barrat (Maurice) (Haute- 
Garonne). 
Desortiaux (Marcel) {Puy- 
de-Dôme). 
Mie Croupat (Germaine) (Doubs). 
MM. Lacour (Charles) (Alpes- 
Maritimes). 
Mignon (Joseph) (Vaucluse). 





MM. Meckert (André) (Vosges). 

Lescaroux (Pierre) (Haute- 
Vienne). 

de Rodenbeke (P.) (Ille-et- 
Vilaine). 

Delage (Ilenri) (Deux- 
Sèvres), . 

Le Bigot (Alexis) (Finistère), 

Hari (Raoul) (Bouches-du- 
Rhône). 

Charles (Lucien) (Allier). 

Mme Christophe (Seine). 

M. Brossard (Pierre) (Gironde). 

Mue Courtillot (Charlotte) 

- (Yonne). 

MM. Laleu (inspection générale). 
Payet (Roland) (Hérault). 
Heymann (Théodore) (Bas- 
” Rhin). 

Bouffier (André) (Basse 
Alpes). 


20 A dater du 1° septembre 1956, 


M. Dumartin (Marcel) 


{Landes}. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 





Déclaration d'utilité lique et d’urgence 
opération remembrement. 


Par arrêté concerté du secrétaire d'Etat à la reconstruction et 


an 1 


ement et du secrétaire d’Elat au budget en date du 22 o:to- 


bre 1956 Ve en application de l’article -40-de la loi des’141 octobre 


190-412 fu 
tembre 1945, l’o 


let 1941 modifié, notimment par l’ordonnance du 8 sep- 
ration de remembrement de la commune du Blan:- 


Mésnil (Seine-et-Oise) délimitée au plan.annexé audit arrété est 
déclarée d'utilité publique et d’argencé. 





Circulaire du 20 octobre 1956 relative au calcul de la sur'ace 
habitable retenue pour l'octroi des primes à la construction. 


Circulaires abrogées par la présente circulaire : 


Néant. 


Circulaire complétée par la présente circulaire : 
Circulaire ne 53-119 du 12 août 1958, 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfets, Messieurs les directeurs des 
services départementaux. 


En application de l’article 4 du décret neo 50-898 du 2 août 495, 
la surface habitable des logements est actuellement calculée en 
détail pour l'établissement de la décision provisoire d'octroi de 


primes et de la décision définitive, 


J'ai décidé de simplifier les méthodes de calcul par les dispositions 


du 12 aoûl 1953, 


“suivantes qui complètent les instructions de la circulaire ne 53-119 
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1) Surface prise en considération pour le calcul des primes et l'éta- 
blissement de la décision provisoire (paragraphe 17 ‘de la cireu- 
laire du 12 août 1953), 


Pour établir la surface habitable définie à l’article 4 du décret du 
9 août 1950, vous calculerez la superficie du polygone compris entre 
les parements intérieurs des murs ou cloisons délimitant les loge. 
ments, 1] ne sera pas tenu compte de la surface des embrasures de 
portes ou fenêtres, mais seulement de celles des bow-windows. À la 
surface ainsi obtenue, vous apporterez un abattement forfaitaire de 
5 p. 100 pour tenir compte des murs de refends, cloisons de sépa- 
ralion, cheminées, gaines, etc. 

Pour les logements individuels à plusieurs niveaux, vous déduirez 
la surface des emmarchements et trémies d’escaliers avant de pro- 
céder à cet abaltement forfailaire,de 5 p. 100. 

Pour les étages mansardés, vois appliquerez le mode de calcul 
précisé à l'article 4 du décret ne 50-89 du 2 août 1950. 

En ce qui concerne les logements économiques et familiaux, la 
surlace habitable retenue pour l'octroi des primes est celle figurant 
au projet-type homologué. 


2) Vérilication de la surface construite en vue de l'établissement 
de la décision déjinitive (paragraphe 33 de la circulaire du 
12 août 1953). 


La surface habitable des logements construits (qui sera évidem- 
ment calcuiée suivant la même méthode — cf, 1 précédent) est 
parfois différente de celle prévue aux plans et retenue à l’origine 
pour l'établissement de la décision provisoire d’oclroi de primes. 

Si la différence constatée en plus ou en moins n'excède pas 
3 p. 100, vous élablirez la décision définitive en conformité pure et 
simp'e avec le nombre de mètres carrés retenu dans la décision 
provisoire, Vous pourrez même procéder de cette manière dès lors 
qu’en cours de métrage les différences de dimensions constatées ne 
seroft pas susceptibles, de. conduire à un écart de sur'ace supérieur 
ou inférieur à 3 p. 100. 

C’est seulement en cas de dépassement de ce pourcentage que la 
décision définitive sera élablie en fonction de la surface réellement 
construite, Vous pourrez; dans cette hypothèse, demander, le cas 
te des plans rectifiés au conSs'‘ructeur pour faciliter votre 
tâche. 

En ce qui concerne les logements économiques et familiaux, la 
marge de 3 p. 100 tolérée entre la surface retenue dans la décision 
provisoire et la surface réellement construite ne devra en aucun 
cas permetire un dépassement des surfaces maxima prévues pour 
chaque type de logement économique considéré, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
GEORGES GORSBE. 





Circulaire du 31 octobre 1956 relative aux primes à la construction. 





Circulaires abrogées par la présente circulaire : 
Néant, 


Circulaires modifiées par la présente circulaire : 
Cireulaire de codification du 12 août 1953. 
Circulaire du 11 mars 1954. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfets, Messieurs les directeurs des 
services départementaux: 


Le décret n° 56-852 du 11 août 1956 et deux arrêtés portant ;a 
même date viennent de modifier la réglementation relative aux 
primes à la construction. 


Ces textes appellent les commentaires suivants : 


E — L'article 1er du décret du 11 août 1956 a réduit à 130 et 
140 mètres carrés respeclivement la surfare habitable 1aaximum des 
locaux situés dans des immeubles coilectifs ou des maisons indi- 
viduelles. 

Toutefois, ces surfaces sont maintenues à 175 et 190 mètres carrés 
lorsqu'il s’agit de logements deslinés à être habités dès leur achève- 
ment par des familles groupant, outre le chef de famille et son 
conjoint, cinq personnes à charge: personnes répondant à la défini- 
tion donnée par l’article 1439 du code général des impôts, et ascen- 
dants veufs de l’un ou de l’autre conjoint, que: que soit leur âge (1). 





(1} Aux termes de l’article 1439 du code général des impôts: 

« Sont seuls considérés comme personnes à la charge du contri- 
buable, à la condition d'habiter avec lui: . 

« Ses enfants s’its sont âgés de moins de vingt et un ans ou 


s'ils sont imfirmes ; 


« Sons les mêmes conditions, les enfants recueillis par lui; 
« Ses ascendants âgés d'au moins soixante-dix ans ou infirines ». 





ll ne pourra être fait état des ascendants que sur justification de 
l'abandon, dès l'achèvement de la construction nouvelle, du logement 
qu'ils occupaient jusqu'alors. 

La réduction des surfaces maxima pouvant opnciler certains 
consl@ucieurs à présenter des projels comportant en apparence 
deux logements mais destinés, en fait, à être fusionnés, vous 
veillerez avec une attention particulière à éliminer les demandes 
visant à l'octroi de deux primes pour deux logements destinés en 
fait à être occupés par une même famille, par exemple par un 
ménage et par la mère de l’un des conjoints (immeubles « mono- 
famiiaux »). 


D: même, vous vous opposerez, sauf avis favorab'c de la commis- 
sion des primes consultée à cet eflet, à l’ouverture de porte de 
communication entre deux appartements dont la surface totale 
excède les nouveaux maxima autorisés (même si chacun des loge- 
ments conserve un équipement complet). 


II, — L'arrélé du 11 août 1956 a fixé un nouveau plafond de prix 
de revient pour les immeubles susceptibles de bénéficier de primes 
à la construction. Ce nouveau plafond concerne le prix de revient 
au mètre carré de la surface habitable telle qu'elle est définie par 
l'urticie 4 du décret du 2 août 1950. Il est fixé à 2.350 F, 
valeur 1939. 

1» Vous aurez donc à vérifier que le devis présenté ne fait pas 
apparaître un prix de revient au auètre carré supérieur au prix 
d'exclusion. 

Jorsque l'immeuble est uniquement constitué par des locaux 
destinés à l'habitation, aucune difficulté ne se présentera pour 
le calcul de ce prix de revient. Il sera égal au quotient du devis 
de la construction par la surface habitable. 

Dans le cas particulier où l'immeuble comprend des parties ayant 
une autre destination que l'habitation (garages, locaux comner- 
ciaux, locaux professionnels...), il- est nécessaire de ventiler le 


montant total du devis de construction, de manière à obtenir Je 


prix de revient de la parlie de ;’immeuble destinée à l'habitation. 

Afin d'éliminer les difficultés d'application que ne manquera pas 
de soulever cette venlilalion, vous pourrez toujours admettre for- 
faitairement qu'elle doit être effectuée au prorata des surfaces 
respectivement affectées à différents usages, ces surfaces étant 
définies comme suil: 

La surlace habitable pour les locaux affectés à l’habitation 
(y compris les chambres de bonnes, les loges de concierges, et:.); 

La surface utile (1) pour les locaux professionnels ; 

La surface ulile (1) affectée du coefficient multiplicateur 0,50 pour 
les locaux commerciaux et ateliers artisanaux; 

Une surface forfailaire de 8 mètres carrés par garage clos ou par 
box incorporé-a la construclion ou situé dans une annexe contiguë, 
à concurrence d’un garage par logement au maximum. 


La division du prix de revient partiel ainsi déterminé par la sur- 
face habitable des locaux destinés à l'habitation donne le prix de 
revient de ia construction au mètre carré de surface habitable. 


20 Les travaux d'agrandissement par addition ou surélévation don- 
nent lieu à l'application du méme prix d'exclusion de 2.30 F. Les 
mêmes principes que ci-dessus seront à appliquer. 


3e Les aménagements et les achèvements de construction donnent 
lieu à l'application de plafonds d'exclusion égaux respectivement à 
50 p. 100 et à 80 p. 100 de 2.350 F, selon que les primes à accorder 
pour l'exécution des travaux en causé seraient de 220 F ou de 300 F. 

* 
LE 

D'une façon générale, vous aurez à vous assurer que les devis 
descriptifs et estimalifs qui vous sont soumis sont complets et sin- 
cères, compte tenu de la date de réiérence à laquelle ils auront été 
élablis. 

Sont exclus des devis de canetruction, comme par le passé, les 
dépenses de branchement, les fondations spéciaes, les annexes non 
contiguës au bâtiment, les honoraires d'architectes, 

Je vous prie par ailleurs, dans vos calculs, d’arrondir au mètre 
carré le plus proche la surface habitable de chaque logement primé 
(et non plus scuiement la surface primée desdits logements). 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 





(1) Cette surface utile pour les locaux autres que les garages non 
aflectés à l’habitation sera évaluée suivant les règles précisées au 
ere alinéa du paragraphe 1er de la cireuiaire ne 56-9% du :0 octo- 

re 195%. 

La surface des caves aflectées au logement n’est évidemment pas 
prise en compte. 





—* & 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





ge rà définitive au secrétariat d'Etat aux 
téléphones d’un terrain sis à Aubervilliers 


Came 





Par arrêté du 29 octobre 1956, a été affecté à titre définitif au 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones (direction 
des bâtiments et des transports), en vue de son utilisation par ia 
direction régionale des télécommunications de Paris comme parc 
de matériel, un terrain domanial de 20.056 mètres carrés sis à 
Aubervilliers (Seine), à l'angle de la rue de la Motte et de la rue 
de Presles, 

L'affectation donnera lieu au versement | le budget des postes, 
télégraphes et iéléphones su budget général d'une indemnité de 
£inquante millions cent milie francs. 





Taxes terminales unitaires françaises 
dans les relations téléphoniques avec la Belgique. 





Le secrétaire d’Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Sur la proposition du secrétaire général, 

Vu t'arrangement des 10 et 16 novembre 1923 et le décret du 
29 décembre 1923 fixant les taxes téléphoniques entre la France 
et la Belgique; 

Vu l'article 35 du décret du 12 octobre 1937 concernant le rema- 
niement de certaines taxes téléphoniques internationales ; 

Vu l’urlicle 49 de la convention internationale des télécommu- 
nications (Buenos-Aires 19%52) définissant l'unité monétaire employée 
pour la fixation des tarifs des télécommunications internationales ; 

Vu l'article 32 -du règlement téléphonique annexé à la convention 
internationale des télécommunications stipulant que chaque admi- 
nistration fixe les laxes terminales qui lui reviennent, 


Arrête : 

Art. {®+, — Le nombre de zones françaises de taxation dans les 
relations téléphoniques: avez: la Belgique est fixé à trois. Chacune 
de ces trois zones est constituée par les départements suivants: 

Première zone. — Aisne, Ardennes, Aube, Marne, Marne (Haute-), 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Nord, Pas-de-Caïais, Rhin (Bas-), 
Rhin (Ilaut-), Somme et Vosges. 

Deuxième zone. — Calvados, Cher, Côte-d'Or, Doubs, Eure, Eure- 
et-Loir, Jura, Loir-et-Cher, Loiret, Manche, Nièvre, Oïise, Orne, 
Haute-Saône et terriloire de Bellort, Saône-et-Loire, Seine, Seine- 
et-Marne, Seine-Maritime, Seine-et-Oise et Yonne, 

Troisième zone. — Tous les autres départements de la France 
métropolitaine. 

Art. 2. — Les taxes terminales unitaires françaises (parts fran- 
Çaises) applicables dans les relations visées à l'article qui précède 
sont fixées ainsi qu'il suit: 

Pour la première zone: 1 franc-or; 

Pour la deuxième zone: 1,50 franc-or. 

Pour la troisième zone : 2,40 francs-or. 


Art, 3. — Les taxes terminales unitaires françaises (parts fran- 
Caises) qui précèdent seront applicables à partir d'une date fixée 
par a:cord entre les administrations intéressées. 

Art. 4. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent + qui sera publié au Journal officiel de la République 
irançaise. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1956. 
- EUGÈNE THOMAS. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 








Rectificatif au Journal ofJiciel e 42 octobre 1956: pe ge 9716, 
fre colonne, au lieu de: « Section B: n°s 62 à ne 1405 à 116, 167, 
498, 110 à 76, 150 à 482 PORTA 9122, 27%, 15, 


276, 978 à 984, à 305, 304 DO à 43 en à 610 et 41 À 
704 » , lire: « Fi. à. B: nes sg pr 105 à 116, 167, 168, 170 à 176, 
450 à ss 184 à 137, 214 à 271, as, 212, 215? » "(le resle sans chan- 
gemen 








— 


Réglementation de l'affichage dans certaines villes ou locaiités et 
sur divers monuments el Géiices du département do la Charenis 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 


Vu la loi du 12 avril 1943 relative à la-publicité par panneaux- 
réclame, par affiches et aux enseignes, et notamment l’article 5 de 
cette loi; 

Sur la premier de la section permanente de lx commission 
départementale des sites du département de la Chareènte-Maritime 
dans sa séance du 18 avril 1956, 


Arrêtent : 


Article unique. — Dans le département de la Charente-Maritime 
les édifices et monuments non classés ou inserits, les sites urbains, 
les ensembles architecturaux et les perspectives monumentales ou 
autres sur CA et autour desquels l'affichage est interdit par les 
parsgrqhes 3 et 4 de l’article 5 de la loi du 42 avril 1943 sont les 
suivants 


Rechefort. — Square de l’Arsenal. 


Saint-Jean-d'Angély. — Les rives de la Boutonne dans la traversée 
de la ville sur une largeur de 100 mètres. Jardin public et place 
Foch. Les rives du canal Saint-Eutrope. 


Jonzac. — Les rives de la Seugne dans la traversée de la ville sur 
une largeur de 100 mètres, L'église. 


Pons. — Les rives de la Seugne dans la traversée de la ville sur 
une largeur de 100 mètres. Esplanade de l’ancien château. 


À rc — Rive droite de la Charente dans la traversée de 
a ville. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1956. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JACQUES MILLOT, 


Pour le secrétaire d'Etat aux arts et lettres 
et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIDET. 





a. ministre de l'intérieur et le sécrélaire d'Etat aux arts et 
ettres, 


Vu la loi du 12 avril 1943 relative à la publicité par panneaux- 
A . par affiches et aux enseignes, et notamment l’article 7 de 
cette loi; 

Sur la proposition de la section permanente de la commission dépar- 
tementale des sites du département de la Charente-Marilime dans sa 
séance du 18 avril 1956, 


Arrétent : 


Article unique. — Sont inscrites sur la liste des villes d'art et 
localités de caractère artistique et pittoresque dans doit au 
titre de l’article 7 de la loi du 12 avril 1943, le préfet doit établir 
en sai d'affichage restreint, les localités suivantes: ta Bochelle, 
saintes. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1956. 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JACQUES MILLOT. 


Pour le secrétaire d'Etat aux arts et lettres 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND SIBET. 





Le ministre d'Etat, :hargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 


Vu le décret no 51-293 du 3 mars 1951 relatif au statut particulier 
du corps des aides ct aides rene de laboratoire des établisse- 
ments d'enseignement du second degré; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1%4 (art. 29) ; 

Vu la loi no 55-1689 du 31 décembre 1955 relative au développement 
des crédits affectés oux dépenses du ministère de l'éducation nalio- 
nale pour l'exercice 4956; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré, 
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Arrêtent : 


Art. ter, — Est autorisée l'ouverture en 1956 d’un concours de 
recrutement d'aides techniques de laboratoire des établissements 
d'enseignement du second degré. 


Art. 2 — Le nombre des postes mis au contours est fixé à 22 et 
réparti comme suit: 


Section sciences physiques: 19. 

Section sciences naturelles: 8, 

Une liste supplémentaire pourra également être établie: 

40 En vue de pourvoir au remplacement des candidats admis qui 
n'accepteraiènt pas le poste proposé; 

2e En vue de pourvoir les cinq postes dont la création sera auto- 
risée, le cas échéant, au budget de 1956. 


Art. 3. — La comnosition du jury et le programme des épreuves 
seront fixés suivant les dispositions de l’article 9 du décret n° 51-293 
du 3 mars 1951. 


Art, &. — Le directeur général de l’enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal off:ciel de 1a République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1956. 
Pour 'e ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, 
d de la jeunesse et des sports, et par délégation: 
‘ Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Programme de la première année spéciale des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


Le ministre d'Etat, chargé de l’éducation nationale, de [a jeunesse 
et des sports, 


Vu l'arrêté du 2%3 juin 1%0, modifié par l'arrêté du 9 mai 1956, 
fixant les programmes d’études dans les écoles nationaïés d’ingé- 
nieurs arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1956 organisant un recrutement parallèle 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

Sur la proposition du directeur général de l’enseignement technique, 


Arrête : 


4rt. 1er. — Le programme des études de la première année spé- 
ciale des écoles nationales d'ingénieurs aris et méliers destinée aux 
élèves recrutés suivant les modalités de l'arrêté du 3 janvier 1956 
susvisé est celui fixé pour la première année normale par les 
arrêtés du 23 juin 1950 et du 9 mai 1956 susvisés, compte tenu du 
programme de la classe de mathématiques supérieures de l’enseigne- 
ment secondaire, déjà étudié par les élèves, et de l'adaptation néces- 
saire du programme de travaux pratiques. 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 novembre 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON, 





Certificats d'aptitude professionnelle. 


Par arrêté du 3 novembre 1956, le certificat d'aptitude profession- 
nelle d'ouvrier en ciment armé, créé sur le plan national gar 
arrêté du 8 septembre 1950 a pris l’appellation d’ « ouvrier en 
béton armé »; les expressions « ciment armé » figurant au pro- 
gramme de cel examen seront modifiées. 





Par arrêté du 3 novembre 1956, est créé sur le plan national 
le certificat d'aptitude professionnelle de « tapissière d’ameuble- 
ment et décoration ». 

L'arrêté; le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en un fascicule par les soins du Bulletin officiel de 
Paris [6 nationale (service d'édition et de vente, 13, rue du Four, 

s à 





Par arrêté du 3 novembre 1956, est créé sur le plan national 
le certificat d'aptitude professionnelle de « tapissier décorateur ». 


L'arrêté, le règlement et le programme relalifs à cet examen 

seront publiés en un fascicule CR les soins, du Buuetin olliciet 

éducation nationale (service d’ on € vente u 
Four, Paris {6*]). ndre ai 








Liste de candidats admis à l'école nationale de raditechnique 
et d'électricité appliquée en remplacement d'élèves démission- 
naires (session 1956). 





Par arrêté en date du 5 novembre 1956, sont nommés élèves 
ingénieurs de fre année, en remplacement d'élèves démission- 
naires, les candidats de la liste supplémentaire dont les noms 
suivent (ordre de mérite): 


26 Delcourte (Yvan); 
27 Longvert (Guy); 

28 Lesecq (Jean-Marie); 
en remelacement de: 
45 Galindo (Jean-Guy); E Grossmann (Jean): 


29 Arnould (Georges) ; 
30 Fourteau (Jean-Claude); 


14 Brosselard (Jean-Claude); 9 Kergoulay (Laurent). 
7 Dulac (Louis); 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 


Pur arrêté en date du 6 novembre 1956, les jeunes gens dont les 
noms suivent ont obtenu le diplôme d’ingénieur de l'école natio- 
nale d'ingénieurs de Strasbourg (promotion 1956) : 


Section Travaux publics. 


1 Roux (René). 7 Disson (Jean). 12 Thomas (André). 
2 Confolent (Jim). 8 Meilhat (Georges). |13 Ennesser (Gilbert). 


J ‘ Î re). 73 
re dr 9 Villette (Jean). 14 Passet (Paui). 


5 Spiquel (Chartes) .|10 Trosselly Jacques). | 15 Weber (Adolphe). 
6 Parisot (Marce:), 111 Villette (Pierre). 16 Rolhion (Georges). 


Section Mécanique. 


1 Laliere (Marc). 9 Paul (Jacques). 15 Lacroix (Michel). 
2 Pichoir (Robert). 10 Lemanceau  (4ean- | 46 Lucas (Guy). 

3 Rohrbach (Henri). Claude). 1: Gadea (Pierre). 
4 Deville (Raoul). 11 Goureau (Alain). 18 Merck (Bernard). 


] Î à > 
: Un pr MR 12 Pernin (Dicier). 19 Dubois (Roland). 
20 Pierrard (Hubert). 


7 Taillebois (Bernard).|113 Melot (René). 
8 Drouin (Jean). 14 Blanquet (Claude). ! 1 Guyot (Jacques). 








Section Electricité. 


6 Bourdier (Yves). 
7 Kempf (Marcel). 


12 Hoang (Chan). 


1 Kling (Alfred). 
F” 13 l'ugoudron 


2 Capdeviélle 


(Raymond). 8 Conroi (Robert). (Jacques). 
3 Bourges (Pierre). 9 Bresso (Pierre). 14 Gaussen (Pierre) 
4 Henry (Gilbert). 10 Maeder (Pierre. 15 Bouhier (Jean), 


> Laurençot Jacques).111 Allais (André). 


Section Topographie. 


1 Bottagisio (Jean). | 2 Portal (André). 





Liste des élèves admis à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 





Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 1956: page 10546, 
ir colonne : mécanique, au lieu de: « 1 Leduc (Bernard) », lire: 
« 1 Leluc (Bernard) ». 





Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles. 





Liste, par ordre de mérite, des élèves ayant obtenu le diplôme 
de fin d'études en juillet 1956. 


Rectificatif au Journal officiel du jeudi 9 août 1956: page 7635, 
2% colonne, entre Gallard (Jacqueline), à la 29 ligne, et Martinetti 
(Christine), à la 30e ligne, ajouter: « Regnault (Anne-Marie), Yoiin 
(Jacqueline), François (Brigitte) ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 octobre 1956 approuvant la délibération n° 582 GC/58 
du 27 juin 1956 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale tran- 
çaise modifiant le régime de la taxe sur les transactions. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

, Vu la loi du 29 août 1947 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française ; 

Vu la délibération no 582 GC/56 du Grand Conseil de l'Afrique 
Lie y sauté française modifiant le régime de la taxe sur les transac- 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu 
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Déerète : 
Art. 4, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
- et les règles de perception, la délibération susvisée n° 582 GC/56 
du 27 juin 1956 du Grand C'onseil de l'Afrique occidentale française 
modifiant le régime de la taxe sur les transactions. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
 — qe et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 

outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 octobre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d’eutre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


GUY MOLLET. 





Modification des statuts de la société d'économie mixte 
dite Energie électrique d'Afrique équatoriale française. 


. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, spé- 
cialement en son article 2; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1948 autorisant la constitution de la 
société d'économie mixte dite Energie électrique d’Afrique équato- 
riale française ; x - 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du contrôle 
des sociétés d’Etat et des sociétés d'économie mixte; 

Vu l'avis émis le 24 mars 4956 par le comité directeur du 
F. LD.E S.; 

Vu le procès-verbal de l'assemblée générale cxtraordinaire des 
actionnaires tenue le 26 juin 1956, 


Arrête: 

Art. fer, — Est pare la modification apportée à l’article 6 des 
statuts de la Société d'énergie électrique d’Afrique équatoriale fran- 
çaise par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires en 
date du 26 juin 1956. 

L'article 6 nouveau: est ‘rédigé comme suit: 

« Le capital est fixé à la somme de cinq cent cinquante millions 
de francs C. F. A. divisés en cinquante-cinq mille actions de dix 
mille franes C. F. À. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de l'Afrique équatoriale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1956. 

Pour le ministre de la France d’outre-mer 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
FERNAND WIBAUX. 





Commission centrale des concours professionne!s (normal et thèse) 
LE POP PERS en nn Qu à 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, 


Vu le décret du 45 juillet 1944 nt l’organisation érale et 
le statut du rade services travaux les, des mines 
et complété pee lo décret de 41 Miel JUS ot Rudi pe de 

e u e les 
décrets nos ren et 49-725 du 30 mai 1949 et no 51-1006 ge 


Vu les arrêtés des 28 février 1938, 21 avril 1947, 18 novembre 1919 
et 24 juin 1950 fixant les conditions et le programme du concours 
des avan publie, Les mine 1 des Rechniques maunieles do 
cs, des es et des ! es us 
Ja France d'outre-mer; 7 
Vu l'arrêté n° 1644 du 17 novembre 1955 portant ouverture, en 
d session de concours d ur des de 
n rats d'outre-mer ; _—— dt —— 
Sur la proposition de l'inspecteur général des mines et du direc- 
teur du personnel et des es à tratives, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — Une commission centrale uni est ee du choix 
des sujets d'épreuves, des interrogations por À et de la correction 
des compositions du concours professionnel « normal » et du 
concours professionnel « thèse » Bo l'admission au grade d’ingé- 
nieur principal des mines de la ce d'outre-mer, 








Cette commission est composée comme suit: 


Président. 
M. Thiberge (André), ingénieur général des mines. 


Membres. 
MM. Raguin (Eugène), ingénieur général des mines. 
Fischesser (Raymond), ingénieur en ehef des mines. 
Vielledent (Lucien), ingénieur en chef des mines. 
M. Roussel, ingénieur hors classe des mines de la France d'outre- 
mer, est chargé des fonctions de secrétaire. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
FERNAND WIBAUX. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur de cabinet, 
PAUL GROS, 





Administration générale. 


Par arrêté du 22 octobre 1956, M. Latil (Georges-Albert), sous-chet 
de bureau de ire classe d'administration générale d'outre-mer, est 
maintenu, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans 
pi pour une période d’un an, à compter du 28 septembre 





Par arrêté du 31 octobre 1956, un rappel d'ancienneté de 1 an 
10 mois 1 jour au titre de la loi ne 51-538 du 14: mai 1951 est 
accordé à M. Carbonnaux (Jacques), rédacteur de 2° classe d’admi- 
nistration générale d'outre-mer. 





Par arrêté du 31 octobre 195%, M. Guary César Laine (André- 
Gabriel), chef de bureau de classe exceptionnelle d'administration 
générale d'outre-mer, est admis à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour comptér du 18 novembre 1956, date à laquelle 
il sera atteint par la jiimite d'âge. 





Affaires militaires musulmanes. 





Par arrêté du 22 octobre 1956, M. le capitaine Coldefy, chef de la 
section des affaires militaires musulmanes du Tchad, actuellement 
en congé à Alger, est placé dans la position de mission: 1° à Paris 
png la période du 30 avril au 9 mai 1956; 2° à Bangui et Fort- 

my pendant la période du 11 au 23 juin 1956. 





Agriculture. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date @u 
31 octobre 1956, M. Casenave Gaston), ingénieur de 2° classe 
(3æ échelon) d’agriculture de la France d'outre-mer, a été maintenu 
pour deux ans dans la position de disponibilité sans traitement, à 
compter du 45 juin 1956. sh 





Elevage et industries animales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 octobre 1956, M. Nouhoum Sigue, vétérinaire africain principal de 
2e classe, en service en Afrique occidentale ag pr a été placé 
dans la ition de mission à Paris, à ter du 3 octobre 1956, 
en vue ‘aux travaux du tr comité technique 
Le éééret du 12 uin 4916. portant + re _ : 

u sta r du ca 
vétérinaires africains. 
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Enseignement et jeunesse. 


par arrêté en date du 11 octobre 4956 du ministre de la France 
d'outre-mer, les dispositions de l’article 4er de l'arrêté du 2 août 1954 
sont modifiées comme suit en ce qui concerne M. Vaast (Pierre): 

M. Vaast (Pierre) est intégré en qualité de stagiaire dans le corps 
des inspecteurs de l'enseignement primaire du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d’outre-mer pour 
compter du 4er janvier 1 et rangé à la même date à la 4° classe 
de son grade. 


M. Vaast (Pierre), titularisé comme inspecteur primaire du cadre 
métropolitain pour compter du 10 avril 1955, est, à partir de cette 
date, classé en qualité de titulaire et pour la durée de son détache- 
ment dans le corps des inspecteurs de l’enseignement primaire du 
cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et rangé à la 4° classe de son grade. 





institut français d'Afrique noire. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 août 1956, M, André Hauser, assistant de l'institut français d'Afri- 
que noire, est placé en position de mission au Libéria et en Sierra 
Leone, du 7 août au 5 septembre 1956. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
3% août 1956, M. Toupet (Charles), assistant de l'institut français 
d'Afrique noire, est placé en position de mission à Bruxelles, du 4 au 
6 juillet 1956. 





Service de santé, 





Par arrêté du 2% octobre 1956, M. Deen (Ignace), médecin afri- 
cain ogg 1 de 1re classe, et M. Traore Mamadou, médecin africain 
rincipat de 3° classe, sont placés dans la position de mission à 
aris, en vue de participer aux travaux du huitième comité techni- 
que paritaire central chargé d'examiner le projet de décret modi- 
flant le décret du 11 août 41944 portant statut particulier du cadre 
des médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
81 octobre 1956, M. Dumard (Pierre), ingénieur en chef des travaux 
publics de la France d'outre-mer, directeur du port de Dakar, a été 
placé dans la position de mission en France pour une durée d’un 
mois, à compter du 21 septembre 1956, pour étude de diflérentes 
questions intéressant l’organisation du port de Dakar, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 octobre 1956, M. Trelis (Germain), ingénieur principal de 1re classe 
des travaux publics de la France d'ou re-mer, chef du service des 
mines du Sénégal-Mauritanie, a été placé dans la position de mis- 
sion en France pour une durée de trente jours, pour compter ou 
40 octobre 1956. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 1 novembre 1956. page 10482, 
tre colonne, 27e ligne, au lieu de: « M. Favier (André-Paul), conseil- 
ler référendaire de 1re classe à la cour des comptes », lire : « M. Favier 
(André-Paul), conseiller maître à la cour des comptes ». 





Coordination de l'application des dispositions du décret du 27 novem- 
bre 1952 et du décret du 20 août 1946 soumettant les salariés des 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
laire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu le décret du 20 août 1946 sur les conditions d'agrément des 
établissements privés de cure et de prévention et jes documents 
annexés à ce décret; 








Vu la loi du 41 octobre 1946 relative à l’organisation des services 
médicaux du travail; 


Vu le décret du 27 novembre 1952 portant application de la loi du 
11 octobre 1946 relative à l’organisation des services médicaux du 
travail, et notamment son article 26 ainsi conçu: 


« Les mesures de surveillance médicale particulière au personnel 
de certains établissements, autres que celles relatives à la préven- 
tion des maladies professionnelles, seront coordonnées, par arrêtés 
des ministres intéressés, avec les dispositions du présent décret », 


Arrétent : 


Azt. 1er, — Dans les établissements de soins qui sont compris dans 
le champ d'application de la loi du 11 octobre 1946 et qui ont reçu 
l'agrément de la sécurité sociale dans les conditions prévues au 
décret du 20 août 196, modifié par le décret du 1 septembre 4947, 
les examens médicaux auxquels, en application de ce dernier texte 
et de ses annexes, est obligatoirement soumis le personnel pourront 
tenir lieu des visites prévues aux articles 11 et 12 du décret du 
27 novembre 1952, sous réserve que soient observées les dispositions 
des articies 2, 3 et 4 du présent arrêté. 


Art. % — Les visites médicales devront être pratiquées par un 
médecin désigné à cet effet, en accord avec le zomité d'entreprise ou, 
à défaut, avec les délégués du personnel s’il en existe dans l’établis- 
sement. 


Le médecin pourra être choisi parmi les praticiens attachés à 
l'établissement, mais ne devra en aucun cas y exercer les fonctions 
de directeur, 


Art. 3. — Les examens périodiques prévus aux annexes du décret 
du 1er septembre 1947 devront être effectués à des intervalles qui ne 
pourront être d’une durée supérieure à ceux fixés à l'article 12 du 
décret du 27 novembre 1952. 


Le médecin chargé des examens devra également procéder aux 
visites de reprise prévues à l’article 13 du décret du 27 novermbre 
1952. 1} devra établir et tenir à jour, à l'issue des examens médicaux, 
les fiches prévues à l’article 11 du décret précité et présenter ces 
fiches dans les conditions fixées par ce texte à l'inspecteur du tra- 
vail et au médecin inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 


Art. 4. — Ce médecin devra en outre s'assurer que les salariés de 
l'étabissement effectuent leur travail dans des conditions qui ne 
sont pas susceptibles de nuire à leur santé. 


Art. 5. — Le directeur du travail et le directeur général de la 
santé publique sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIC&, 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU GARD 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 30 octobre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste de Saint-Vincent-de-Paul, ne 30-12, 
au Vigan, avec la société mutualiste dite: Mutuelle familiale médi- 
cale du Gard, n° 20-515, à Nimes. 


DÉPARTEMENT D’ILLE-ET-VILAINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 30 octobre 1956, u été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 1° Société de secours mutuels de la Guerche-de- 
Bretagne, n° 35-14, à la Guerche-de-Bretagne; 2° La Prévoyante, 
n° 35-200, à Retiers; 3° Société interprofessionnelle de secours 
mutuels de la région de Fougères, ne 35-213, à Fougères, avec la 
société mutualiste dite: Société mutualiste d’Ille-et-Vilaine et des 
départements limitrophes, ne 35-%2, à Rennes. 
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DÉPARTEMENT DE La NIèvRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité secia'e 
en date du 3% octobre 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: 1° Société mutualiste no 53-108, à Châteauneuf- 
Val-de-Bargis; 2° Société de secours mutuels des employés des 
Nouvelles Galeries de Nevers, n° 58-131, à Nevers, avec la société 
mutualiste dite: Caisse d'assurance mutuelle chirurgicale, dentaire 
et maladie de la Nièvre, n° 58-181, à Nevers, 


D 


DÉPARTEMENT DU NonD 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité socia!e 
en date du 20 octobre 1956, a élé, approuvée la fusien de la société 
mutualiste dite: Les Amis réunis, no 59-1168, à @hain, avec la 
société mutualiste dite: Mutuelle familiale de la région ée Four- 
hues, n° 59-1934, à Fourrmies. 





DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 31 octobre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Association amicale et philanthropique des anciens 
soldats et marins de Brest et de l'arrondissement, n° 29-138, à Brest, 
avec la société mutualiste dite: Société mutualiste du commerce el 
de l'industrie de Brest et du département, no 29-167, à Brest. 





DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-GARONNE ET DE LA SEINE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 31 octobre 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite : Caisse de réassurance mutuelle de la Hau‘e-aronne, 
ne 31-334, à Toulouse, avec la société mutualiste dite: Mutuelle 
des tabacs et des allumettes, no 75-4260, à Paris, 





DÉPARTEMENT DU JURA 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 31 octobre 1936, ont élé approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite: Société mutualiste de sapeurs-pompiers de 
Lent, n° 39-691, à Lent. 





DÉPARTEMENTS DE LA SEINE ET DE SRINE-ET-OISE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 novembre 1956, a été app'ouvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste d'entr'aide sociale Simca (divi- 
sion de Poissy), n° 78-1015, à Poissy, avec la société mutualiste 
qu” + mn mutualiste du personnel de la société Simca, n° 75-4140, 

anterre. 





Transfert de l’actif et du passif 
d'une caisse autonome mutualiste de retraités, 


2 


DÉPARTEMENTS DU TARN ET DE LA SEINE 





Par arrété en date du 2 novembre 1956, a été autorisé le transfert 
de l'actif et du passif de la caisse autonome de retraites fondée par 
l’Union mutualiste tarnaise, n° 81-232, à Albi, à la caisse autonome 
de retraites gérée par la Fédération nationale de Ja mutualité 
française, no 75-1621, à Paris. 





le régime des assurances 





Rectificatif au Journal officiel du 2? octobre 1956: pa 99351, 
2% colonne, article 4, 4° ligne, au lieu de: « ledit secré t invite 
la caisse régionale à faire connaître le médecin. », lire: « ledit secré- 
lariat invile la caisse générale à faire connaître le médecin. ». 


—-— 





— 


Complément à l'arrêté du 10 juin 1952 fixant les règles de coordina. 
tion applicables en Aisace-Lorraine en matière d'assurance invali. 
dité entre les régimes spéciaux d'assurances sociales et le régime 
local en vigueur an au 1°" juillet 1946 en ce qui 
concerne le droit des conjoints survivants. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 ectobre 1956: 

Page 9512, 2 colonne, article 2, 2% alinéa, 5° ligne, et page 9517 
ire colonne, article 4, 3°, 8» et 9e ligne, lire: « arreté u 17 mai 
1951 », au lieu de: « l'arrêté du 17 juin 1951 ». 


Page 9512, 2 colonne, article 3, 4er aïinéa, 1re ligne, lire: « sous 
réserve des dispositions de l’article 4er ($ 4er et $ 2, alinéa 2?) du pré- 
sent arrêté », au lieu de: « sous réserve des dispositions de Far. 
ticle fer ($ 1er) du présent arrété ». 

Page 9513, 1re colonne, $ 3, {re ligne, lire: « le montant des majo- 
ralions, de la pension... », au lieu de: « le montant des majorations 
de la pension... » 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Complément de la liste des hôpitaux publics de la région sanitaire 
de Nantes assujettis aux dispositions du chapitre Hi du titre 1V 
du décret du 17 avril 1943, 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu :e livre VII, titre Ier, du code de la santé publique; 

Vu le décret ne 891 du 17 avril 1943, modifié par le décret du 
29 avril 1954, portant réglementation d'administration publique pour 
l'application de la loi du 21 décembre 1941 et, notamment, l’article 180 
de ce décret; 

Vu les arrêtés des 11 décembre 1952 et 12 décembre 1955; 

à, les propositions de l'inspecteur divisionnaire de Ja santé » 
antes, 


Arrête : 


Art. 1er, — La liste des hôpilaux publics de la région sanitaire 
de Nantes, fixée par arrêtés des 11 décembre 1952 et 12 décembre 1955 
qui sont en vo pour le recrutement et le statut du pe 
médical aux dispositions du chapitre HI du titre {V du décret du 
17 avril 1943, modifié par le décret du 29 avril 1954, est complétée 
comme suit. 

Département de la Loire-Inférieure. 

Hôpital de Nozay (à l'exception des services d& médecine et de 
maternité qui sont assujettis aux dispositions du chapitre IV du 
titre IV du règlement d'administration publique du 17 avril 1943). 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 octobre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU, 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1956, Mme le docteur Salles, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 7 juin 
mr est nommée médecin psychiatre départemental du Var (poste 
créé). 





Sanatoriums publice. 


Par arrêté en date du 2 novembre 1956, Mlle le docteur Roger, 
médécin int au sanatorium d’Oissel (Seine-Maritime), est nommée 


médecin adjoint au sanatorium Fernand-Bezançon, à Saint-Martin- 


du-Tertre (Seine-et-Oise), en remplacement de M. le docteur Lasserre, 
appelé à d’autres fonctions. 





Services antituberouleux. 





Par arrêté en date du 2 novembre 1956, Mme le docteur Peretti, 

des services antituberculeux en té, est réintégrée 

6 sûre des Médecins des ferrices antitubercaloux 6 miss à 
a u préfe Loiré, en vue d'assurer 
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œ——— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Valeur numérique du facteur N fixant le nombre des s:èges attri- 
bués aux nts des diverses catégories de ressortissants 
au sein du conseil d'administration des offices départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 30 octobre 1956 : page 10382, 
article 2, 2e colonne, 2e ligne, au lieu de: « aux vingt sièges. », 
lire: «aux vingt N sièges... ». 





Commission des marchés du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre, 





Par arrêté du 6 novembre 1956, l'arrêté dun 29 février 1956 «ui 
fixait la composition de la commission consultative centrale dus 
marchés du ministère des anciens combattants et victimes de guerre 
est modifié comme suit: 

MM. 

Fonville, conseiller maître à la cour des comptes, président. 

Fleck, maîtré des réquétes äu conseil d’Elat. 

Le Roy, inspecteur général des finances. 

Faucher, commissaire aux prix, représentant la direction générale 
des prix et des enquêtes économiques du secrélariat d’Elat aux 
affaires économiques. 

Billy, contrôleur financier du ministère et de l'office national ces 
aneiens combattants et victimes de guerre. 

Bé#bault, directeur de l'administration générale, ou son représentant. 

Audry, directeur des pensions, ou son représentant. : 

Mattei, dirécteur des statuts et des services médicaux, ou son repré- 
sentant. 

Viguier, directeur de l’office national des anciens combattants et vic- 
times de guerre, ou son représentant. 

Loiseleur, administrateur civil de re classe, chef du bureau du 
matériel, ou son représentant. 


Est adjoint à la commission: M, Ergmann, conseiller référendaire 
à la cour des comptes, en qualité de rapporteur. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des labacs et des allumettes en date des 1er et 23 octobre 1956, 
ont élé nommés à des emplois réservés d'agent de service (veilleur 
de nuit), en exécution de la législation sur les emplois réservés 
(code des pensions mibtaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre), les. candidats suivants : 

MM. Fouad (Ali ben Mamhoud ben El Hadj Ali), Leduc (Gabriel), 
Gaillard (Charles), Leanetti (Parfait), Evain (Jean-Marie), Greneche 
(Lucien) et Wierre (Roger), 


mener à. Re 


Gouvernement général de l'Algérie. 





Par arrêté du 24 octobre 1956, en exécution de la loi du 2% octobre 
4916 et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, M. Khel- 
laf Mohammed ben Benaïssa, figurant sur la 5° liste de classement 
élablie au titre de l’année 1954, sous la rubrique D ne 13, est nommé 
agent de service de 2 catégorie, stagiaire, des services extérieurs 
de l'administration des contributions diverses d'Algérie et affeèté 
au service de la perception du département d'Oran. 

Le présent arrêté prendra eflet à compter du jour de l'installation 
de l'intéressé dans ses fonctions. 





Par arrêté du 24 octobre 1956, en exécution de la loi du 26 octobre 
1946 et du décret‘ du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, M. Yahia 
Rabah, figurant sur la 5e liste de classement établie au titre de 
l'année 1954, sous la rubrique D ne 19, est nommé agent de service 
de 2 catégorie, stagiaire (indice. 100), des services extérieurs de 
l'administration. des contributions diverses d’Algérie et aflecié au 
Service de Ja perception du département de Conslantine, 

Le présent arrété prendra effet à compter du jour de l'installation 
de l'intéressé dans ses fonctions. 


6 6e + 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
& 





Ordre du jour du mardi 13 novembre 1956. 





A neuf heures trente. — 1e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel. 


2. — Nomination, par suite de vacances, d’un membre d’une 
commission. 


3. — Discussion d'urgence du projet de loi (n° 2436) autorisant 
le Président de la République à ratifier l'accord international sur 
le blé signé à Washington le 45 mai 1956. (Ne 3171. — M. Char- 
pentier, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 3186) tendant à autoriser 
le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce à engager des 
dépènses en vue de l’organisation de la section française à l'expo- 
sition universelle et internationale de Bruxelles 1958. 


5. — Discussion des projets de loi: 1° (n° 1454) portant règlement 
définitif au budget de l'exercice 1948; 20 (ne 1455) portant règlement 
définitif du budget de l'exercice 1949; 3e (ne 4456) portant règle- 
ment définitif du budget de l’exercice 1950. (Ne 3032. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général.) 


6. — Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi (ne 2875) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer de 100 p. 100 les prestations familiales versées au 
titre du mois d'octobre 1856. (Ne 3007. — Mme Rose Guérin, rap- 
porteur.) 


7. — Discussion: 1° du projet de loi (ne 1962) relatif à la 
garantie de l'emploi des personnels souscrivant un engagement 
ou un contrat pour participer à des opérations en temps de paix; 
2o de la proposition de loi de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues (ne 2058) tendant au maintien des contrats de travail 
ou d'apprentissage pour les employeurs, apprentis ou salariés qui 
contractent un engagement volontaire pour la durée des opérations 
de pacification et de maintien de l’ordre en Afrique du Nord, 
(No 3110. — M. Philippe Vayron, rapporteur.) 


A quinze heures. — ?° SÉANCE PUBLIQUE 


Diseussion du projet de loi (ne 2379) tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. (Nos 3125, 
3182. — M. Denvers, rapporteur.) 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 7 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Bichet (Robert), Brard, 
Catoire, Charlot (Jean), Chevigné (Pierre de), Coutant (Robert), 
Deixonne, Delabre, Engel, Evrard, Gautier-Chaumet, Gosset, Goudoux, 
Larue (Raymond) (Vienne), Manceau (Bernard) (Maine-et Loir), 
Mancey (André), Martel (Henri), Michel, Montel (Eugène) (Haute- 
Garonne), Paulin, Pelissou, Petit {Guy), Piette, Pinvidic, Ramel, 
Roquefort, Ruf (Joannès), Thibault (Edouard) (Gard), 


Excusé. — M. Féron. 





Commission de l'intérieur. 





Séance du jeudi 8 novembre 1956. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Barbot (Marcel), Bégouin 
(André) , (Charente-Maritime), Brocas, Cristofol, Dreyfus-Schmidt, 
Durroux, Gagnaire, Hovnanian, Isorni, Le Floch, Lenormand (André) 
png LE Mariat (René), Marrane, Mérigonde, Montalat, Quinson, 

ey, Roeclore, Very, Vignard, Vitter (Pierre). 

Excusé. — M. Féron. 


Suppléants. — Mme re (de M. Ballanger), MM. Prisset (de 
M. Seitlinger), Lefranc (de M. Merle), Rieu (de M. Vergès), Marin 
(de M. Vallin), Lespiau (de M. Penven), Eugène Montel (de 
M. Provo), Coutant (de M. Levindrey), Gaillemin (de M. Priou). 


Assislait, en outre, à la séance. — M. de Tinguy, rapporteur spécia 
du budget de l’intérieur. guy, rappo spécial 
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Commission de l'éducation nationale. 





Séance du vendredi 9 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bouloux, Boutavant, Delachenal, Mile Dienesch, 
M. Ducos, Mmes Grappe, Lempereur, M. Léotard (de), Mile Marzin, 
MM. Monnier, Perche, Raingeard, Mile Rumeau, MM. Thamier, Vay- 
ron, Viallet. 

Suppléants. — MM. Billat (de M. Cogniot), Bretin (&e M. Varvier), 
Léger (de M. Tamarelle). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Marcel David, rapporteur spé- 
cial du budget de l'éducation naticnale, 





Commission des finances. 


— — 


4 séance du vendredi 9 novembre 1956. 


Présents. — MM. Bonnet (Georges), Brusset (Max), Charles (Pierre), 
Couran:, Dagain, Darou, Pavid (Marcel), Dorey, Frédéric-Dupont, 
Gabelle, Gozard (Gilles), Guyon (Jean-Raymond), Icher, Jean-Moreau, 
Lainps, Leenhardt (Francis), Louvel, Mazier, Meunier (Pierre), 
Panier, Paquet, Pelat, Reynaud (Paul), de Tinguy. 


Suppléant. — M. Goudoux. 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Sehneiter, Bichet, Durroux, 
Marcel Noël. 





2+ séance du vendredi 9 novembre 1%. 


Présents. — MM. Baisdé (Raymond), Bonnefous (Edouard), Brus- 
set (Max), Caillavet, Charles (Pierre), Courant, Dagain, David (Mar- 
cel), Dorey, Faggianelli, Frédéric-Dupont, Gabelle, «-Gosnat, Gozard 
(Gilles), Guyon (Jean-Raymond), Icher, Jean-Moreau, Lamps, Leen- 
hardt (Francis), Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre), Panier, 
le? Pflimilin, Pronteau, Reynaud (Paul), de Tinguy, 

ourtaud. 


Ercusé — M. Privat 
Suppléants. — MM. Arrighi (lascal)}, Hénault, Marrane. 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Durroux, Ninine, Desou- 
ches, J.-L. Vigier, Viatte. 





Commission du suffrage universe!, des lois constitutionnelles 
du À et des pétitions. 





Séance du vendredi 9 novembre 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Billat, Bouxom, Bruyneel, 
Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Dejean, Dela- 
chenal, Giacobbi, Larue (Raymond), Mme Lefebvre (Francine), 
MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, 
Perche, Raymond-Laurent, Verdier. 


Excusé. — M. Barrachin. 


Supp'éants. — Milles Marzin (de M. Bourbon), Rumeau (de 
M. Demusois), M. Tourtaud (de M. Jacques Duclos), Mlie Guérin 
(de M. Juge), MM. Bouloux (de M. Kriegel-Valrimont), Delabre (de 
M. Lussy), Barbot (de M. Péron), Mme Grappe (de M. Ramelle), 
M. Halbout (de M. Pierre-Henri Teitgen), 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du vendredi 9 novembre 19%. 


Présents. — MM. Alduy, Bruelle, Buron, Cermolacce, Cheïkh 
Saïd Mohamed), Hamon {Marcel}, Hénault, Llante, Mbida, Ninine, 
aingeard, Sanglier, Tsiranana. 

Excusés. — MM, Démarquet, Juskiewenski. 

Assistaient en outre à la saénce. — M. Louvel, rapporteur spécial 
du budget de la France d'outre-mer. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


p— 


Séance du vendredi 9 novembre 1956. 


Présents. — MM. Besset, Boisdé (Raymond), Cormier, Coutant 
Robert), Couturaud, Dupont (Louis), Gagnaire, Mme  Galicier, 
, Garet (Pierre), Mme Guérin (Rose), MM. Helluin, Lainé (Jean) 
(Eure), Leclercq, Mme Lefebvre (Francine), MM. Le Floch, Mon- 
nérvilie (Pierre), Musmeaux, Reille-Soult, Renard (Adrien), Thi- 
baud (Marcel) (Loire), Titeux, Ulrich, Vayron. 


Ercusés. — MM. Henri Meck, Legagneux. 


Suppléants. — MM. Schneïter (de M. Duquesne), Halbout (de 
M. À ser g Nicolas (de M. Viatie), Gabelle (de M. Bouxom), Durbet 


de M. Viallet), Jean-Paul David (de M. Bénard [Oise]), Deixonne 


de M. Masse), Mlie Marzin (de M. Jourd hui). 








—————_— 


_ Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le samedi 10 novémbre 
1956, à dix heures, quinze heures, et éventuellement, vingt et une 
heures (local de Ja commission des finances). 

Budgets : 
Travaux publics, transports et tourisme : 1 — Travaux publics. — 
M. François Bénard, rapporteur, 
Education nationale. — M. André Colin, rapporteur. 
Affaires marocaines et tunisiennes. — M. Pflimlin, rapporteur. 
Caisse nationale d'épargne. — M. Gosnat, rapporteur. 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle. 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 13 novembre 
1956, à onze heures trenie, dans les salons de la présidence pour 
organiser la discussion: 1° de l'interpellation de k. Mondon sur 
les laxes locales; 2° du projet de loi-cudre sur la construction, 





Réunion de commission du samedi 10 novembre 1956. 


Commission des finances, à dix heures, quinze keures et éven- 
tuellement à vingt et une heures. — Local de la commission. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 13 novembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Armengaud expose à M. le président du conseil: 1° que, 
tant la commission des finances que la commission dé la production 
industriells du Conseil de Ja ublique, ont, à l'occasion des 
débats sur la Communauté européenne du charbon et de l'acier et 
du traité de Paris, fait ressortir que le surcroit des charges impo- 
sées à la France du fait de ses dépenses improduclives, notam- 
ment en faveur de ses territoires d'outre-mer, rendait nécessaires 
certains préalables à la mise en œuyre des traités; 2° qu'aucune 
des affirmations de ces deux commissions n'a été controutée par 
les événements; 3° que, néanmoins, la délégation française À 
Bruxelles, créée à la suite de la conférence de Messine, engage des 
négociations tendant à l'institution d'un marché commun général 
et d'une nouvelle autorité supra-naticnale, sans qu'aucun des préala- 
bles sans cesse réclamés par le Pariement français n'ait été mis en 
œuvre et même proposé aux partenaires, et Jui demande dans 
uelle mesure cette manière d'agir est conforme à l'intérêt mafional. 
(we 690.) (Question transmise à M. le ministre des affaires 
trangères.) 


II. — M. Michel Debré demande à M.*%le ministre des affaires 
étrangères: 1° si le Gouvernement français a attiré l'attention du 
Gouvernement belge, à l’occasion des négociations en cours à propos 
d'une organisation européenne de l'énergie atomique, sur le lait 
que l’accord américano-belge, intéressant l’uranium du Congo, cons- 
lituerait une entrave majeure à cette organisation; 2° si le Gou- 
vernement français ne considère pus que les deux Gouvernements 
américain et belge ont envisagé de concert une sorte de manœuvre 
diplomalique qui pourrait être résumée de ia sorte: dans une pre- 
mière période (absence d'organisation européenne atomique), on 
abroge implicitement l'acte du 26 février 188», dit accord de Berlin, 
qui place le Congo sous ie régime de la liberté commerciaie illi- 
mitée, afin de donner un quasi-monopole aux Etats-Unis, également 
le traité dit de Saint-Germain; dans une seconde période (l'existence 
d'une organisation européenne atomique), on se réclame dudit 
accord pour libérer la Belgique d'éventuelles obligatisns européennes, 
et maintenir au profit des Etats-Unis et de la Belgique, et au détri- 
ment des autres nations, un2 situation de quasi-monopole 3° qua 
fait, ou que compte faire le Gouvernement à cet égard; s’il a notam- 
ment fait observer aux Gouvernements américain et belge et, le 
cas échéant, à tous les Gouvernements de nalions signataires de 
l'acte de Berlin, l’incompatibilité dudit acte et de l'accord améric ano- 
belge; 4 s'il existe un accor«t entre la Belgique et la Grande Bre- 
ta — à l'accord entre la Belgique et les Eta!s-Unis. 
(No 719.) 

MI, — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s’il est exact que le Gouvernement accepterait le ralla- 
chement de la Sarre au {er janvier 1957, même au câs où un accord 
effectif, réel et rapidement applicable, en ce qui concerne les sai- 
disant contreparlies obtenues, notamment Ja canalisation de la 
Moselle, ne serait pas signé ou ne serait pas, en tout cas, en voic 
de réalisation. (Ne 786.) 
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IV. — M. Joseph Raybaud attire l'attention de M. le secréiaire 
d'Etat à l’agricullure sur les disposilions suivantes: fo d’après l'ar- 
ticle 22 du code de la santé publique « tout concossicnns be d'une 
distribution d’eau potable est tenu de fournir une eau bactériola- 
giquement et chimiquement pure » et d'après l'artice 23 de ce 
même code « si le captage et la distribution d’eau potabie sont 
effectués en régie par la municipalité, les obiigations préiues à 
l’article 22 ci-de:sus incommbet à la municipaiilé.….. »; 2° le décret- 
loi neo 51-982 du 1er octobre 1954 créant un fonds national pour le 
développement des adduciions d’eau dans les communes ruraies a 
institué « une redevance sur les consommations d'eau disiribuée 
dans toutes les commures bénéficiant d’une disiribulion d'eau 
potable. »; l’articte 4er du décret-ln n° 51-1236 du 1: décembre 
495: a d'autre part précisé que les redevances dont il s'agil « sont 
dues par les services de distribution d'eau potable quel que soit le 
mode d'exploitation de ces services ». Or, si sous le terme « d'eau 
polab'e », il convient de Comprendre comme l'indique la circuiaire 
de votre prédécesseur datée du 4er juin 1955 « j’eau distribuée par 
les réseaux assurant notamment l’aïimentation humaine, même si 
elle est utiiisée à d'autres usèges », il ne parait pas faire de doute 
que seule les eaux répindant aux prescriptions du code de la 
santé publique doivent élre. considérées comme pouvant éire uli- 
jisées .pour l'alimentation humaine, et, par voie de cénnéquence, 
que c'est le critère de la qualité des eaux et non ceui de leur 
mode de distribution qui parait devoir être relenu pour décider 
s'il y à lieu vu non de percevoir la redevance créée par le décret 
du 1e o“tobre 19541. On peut d’ailleurs remarquer qu'à Paris ies 
fournitures d’eau brule ‘eau non potable) ne sont pas assujellies 
à la redevance. Compte tenu des observations ci-dessus, il lui 
demande si la redevance peut être perçue sur des fourniiures 
d'eau qui, quoique consenties à des particuliers sous le vocable 
« eau domestique », ne répondent pas aux qualilés exigées d'une 
eau « polable » conformément à la légisiation en vigueur. (N° 333.) 

V. — M. Jean Doussot expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières que 1e décret du 6 septembre 1956 portant 
suppression des droits de douane d'importation des animaux de 
l'espèce bovine destinés. à la boucherie et des viandes iraiches et 
réfrigérées provenant de ces animaux, que l'autorisation, sans 
contingentement pour les pays de l'O. E. C. E., d'importer d-3 
chevaux, ânes, mulels et bardots vivants destinés à la Poucherie, 
c! des viandes fraiches, réfrigérées et congelées, entrés en applica- 
tion au moment même où la baisse saisonnière due à des apports 
importants d'animaux sur les marchés se produisait normalement, 
ont eu pour but de créer une > perturbation sur ensemble 
des marchés français. L'apport de bétail irlandais et anglais, de 
chevaux allemands, danois et hollandais, ainsi qu’un tonnage impor- 
tant de viañdes fraiches et réfrigérées sans droits de douane ni de 
compensalion, pèse lourdement sur le marché du bétail. La désor 
ganisation du miarché ainsi créé a eu pour effet d'apporter un cer- 
tain retard à la vente du bétail français et, dans les semaines à 
venir, des apports importants de viandes fraiches peuvent provoquer 
une baisse considérable des cours à la peer. En conséquence, 
il lui demande s'il envisage : 1e de rétablir la perceplion des droit; 
de douane supprimés par le décret du 6 septembre 1956 et- de 
cenlingenter les aulorisatons données aux pays de l'O. E. C. E. en 
c2 qui concerne Ics apports de chevaux et de viandes; 2° tenant 
compte du relard apporté à la vente de leurs animaux, de ne pas 
appliquer la majoralion de 10 p. 100 aux agriculteurs qui n'auraient 
pu payer leurs impôts avant le délai presrit ct d'autoriscr les 
cuisses de crédit agricole et les banques à prorocer de quelques 
mois les emprunts dits « prêts d’embouche » ine 397). 


2. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoplée avec modification par 1’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à définir les conditions d'atiribution des 
décorations daus l’ordre de la Légion d'honneur aux militaires 
n'appartenant pas à l’armée alive. (Nos 567, 6GS9, année 1951, 
725, session de 1955-1956 et 31, session de 1956-1955. — M. de Mon- 
tullé, rapporteur de la commission de la défense nationale.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant au rajustement de la dispense de :autionnement 
pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés. 
(Nes 27 e° 63, session de 1956-1957, — M. Méric, rapporteur de la 
commission des affaires économiques, des douanes el des conven- 
tions commerciales.) 

4. — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

EL — M, Philippe d’Argenlieu demande à M. le président du 
conseil pour quelles raisons le Gouvernement n'a pe au:une 
mesure à la suite de l'expulsion illégale de soixante Français par 
le Gouvernement marocain. 

I. — M, Michel Debré, con:tatant que l'expulsion jillégaie par 
le Gouvernement marocain de soixante Français à eu pour seule 
suile une protestation dite ferme, constatant l'habitude prise par 
je Gouvernement français de ne ge à des agressions froide- 
ment calculées que par des mots Géjà (rep souvent entendus, cons- 
lalant que de teis procédés diminuent l'autorité de Ja République 
et permettent seulement de dissimuler la carence du Gouverne- 
ment à donner vie à l'assoiation de ia France et du Maroc, 
demande à M. le président du conseil comment il entend mettre 
un terme à de te;s errements. 

(Questions transmises à M. le ministre des affaires étrangères.) 

5. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Mar. Whacy demande à M. le président du conseil si, en pré- 
sence des atlaques de nos adversaires et de l’abandon que prati- 
quent à notre égard ’ertains de nos Alhés, il ne pense pas qu'il 
est temps de reconsidérer la situation sans cesse aggravée de Ja 
France, et d'infléchir notre politique intérieure et exlérieure dans 
un sens rigoureusement et exclusivement national 











Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 11: novembre 1956, 


à dix heures (local ne 274): 


L — Echange de vues officieux sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (n° 2954, A. N. 3% lTégisl.). 
II. — Questions diverses. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 14 novem- 
bre 1956, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 


I. — Désignation de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 55, session 19561957) de M. Cuif, ten 
dant à rendre la communauté des chasseurs en forêt collectivement 
responsable des dégâts causés par les sangliers; 

La yproposition de loi (n° 69, session 1936-1957), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 372 du code 
rural concernant la vente, l'achat, le transport et le colportage 
du gibier. 

JL — Suite de l'examen du rapport de M. Primet, sur la proposi- 
tion de loi (no 728, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article. 43 de la loi n° 52-799 du 
10 juillet 1952, modifié par la loi ne 55-21 du » janvier 19%55 sur 
l'allocation de vieillesse agricole. 


JL — Echange de vues officieux sur le projel de loi de finances 
pour 1957 (no 2951, A. N. 3° légis.). 
IV. — Questions diverses. 





La commission de l’éducalion nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 14 noverm- 
pre 1956, à dix heures (ivcal n° 207): 


I — Désignation d'un délégué chargé de participer, avec voix 
consullative, aux travaux de la commission des finances (art. 26 
du règlement). Echange de vues sur la procédure budgétaire (projet 
de loi de finances) (n° 2951 À. N. 3e lég.). 

I. —. Rapport de M. Lamousse, sur la proposition de loi (ne 309, 
année 1955) de M. Michelet, tendant à préserver les richesses pré- 
historiques du sous-sol français. 

HI. — Rapport de M. Delalande, sur le projet de loi (no 13, 
session 1956-1957), tendant à compléter la loi du 2 mai 1230 réorga- 
nisant la protection des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque, 

IV. — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 14 novembre 1956, à dix-sept heures 
(local n° 207): 

I. — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (n? 566, session 1955-1956), de M. Riviérez, 
tendant à autoriser les denlistes et opérateurs tolérés de Tunisie 
à exercer en France et dans les territoires d'outre-mer; 

b) Le projet de loi (n° 45, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
blée nalionale, tendant à protéger les intérêts des médecins et 
chirurgiens dentistes rappe'és sous les drapeaux; 

c) Le projet de loi (ne 68, session 1956-1957), adopté par l’Assern- 
blée nationale, sur le reclassement des travailleurs handicapés. 

. — Echange de vues sur la procédure budgétaire (projet de 
loi de finances ne 2951 À. N. 3 lég }. 


HI. — Questions diverses 


La commission des finances se réunira le mercredi 14 novembre 
1956, à quinze heures (local de la commission) . 

Audition de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières el de M. le secrétaire d'Etat au budget, sur la loi de 
finances pour 1957. 





La commission de la Franre d'outre-mer se réunira le mercredi 
14 novembre 1956, à seize heures trente (local me 215): 


L — Audition de M. Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, 
sur les dispositions envisagées par le Gouvernement pour venir 
en aide aux populations de la côte des Somalis éprouvées par les 
événements du Moyen-Orient. 


I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
lution (n° €0, session 1956-1957) de M. Hassan Gouled, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
apporter d'urgence une aide financière et matérielle à la côte 
française des Somalis. 


LI, — Questions diverses. 
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La commission de l'intérieur (administration générale, dépar'e- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 15 novem- 
bre 1956, à dix heures trente (local no 221): 


L — Rapport de M. Deutschmann sur le projet de loi (n° 679, 
session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, concernant le 
placernent des capitaux de la dotation des associations reconnues 
d'utilité publique et régies par la loi du 1° juillet 1901 et du 
fonds de réserve des fondations reconnues d'utilité publique. 


H., — Rapport de Mme Dervaux sur le projet de loi (n° 680, session 
4955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi n° 52-883 du 24 juillet 4%2 portant détermination et codifi- 
calion des règles fixant les indemnités accordées aux titulaires de 
certaines fonctions munic:pales et départementales, 

HILL. — Rapports de M. Gravier sur: 

a) La proposition de loi (n° 491, session 1955-1956) de M. Monichon 
tendant à relever les maxima des marchés départementaux ; 

b) La propane de loi {no 492, session 1955-1956) de M. Monichon 
tendant à relever les maxima dans les limites desquels les communes 
et les élablissements communaux de bienfaisance ou d'assistance 
sont autorisés à passer des marchés de gré à gré et à effectuer 
des achats sur simples factures. 

IV. — Nominations de rapporteurs pour: 

a) La proposition de loi (no 49, session 1956-1957) de M. Marcel 
Plaisant tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et à 
modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations 
pour cause d'utilité pablique ; 

b) Le projet de loi (n° 56, sess'on 1956-1957), adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au stalut général des fonctionnaires. 


V. — Désignation d'un déKgué chargé de suivre les travaux budgé- 
taires de la commission des finances. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le anercredi 14 novembre 1956, à dix heures 
(local ne 202): 

L — Rapports de M. Gaston Charlet sur les projets de loi suivants: 

(No 620, session 1955-1956.) Modifiant l'article 1498 du code pénal ; 

(Ne 646, session 1955-1956.) Tendant à abroger l’article 46 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 


(Ne 66%, session 1955-1956.) Modiliant l'article 312 du code pénal. 


II. — Examen de la proposition de loi (n° 713, session 1955-1956), 
adeptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture tendant à modifier certaines dispositions du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1253 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sSünul, 





La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le mardi 43 novembre 1956, à dix heures (local ne 204) : 


Suite de l'examen du rapport de M. Ernest Pezet, sur le projet 
de loi (n° 603, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant statut de l'agence France-Presse, 


La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
45 novembre 1956, à dix heures (local ne 274): 


1. — Echange de vues officieux sur le projet de loi de finances 
pour 1957 (nv 2951, Assémblée nationale, troisième législature). 


I — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
meércredi 14 novembre 1956, à neuf heures trente (local n° 213) : 


1. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (ne 59, 
session 1956-1957), adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la 
un du travail dans les établissements de commerce non alimen- 
aires. 


IE — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de lol 
(ne 68, session 1956-1957), adopté par l’Assemblée nationale, sur le 
reclassement des travailleurs handicapés. 


HI. — Examen des rapports: 
4° Be M. Abel-Durand sur: 


La proposition de loi (n° 726, session 1955-1956), adoptée par 
l'Assemblée nationale tendant à préciser les dispositions du chapi- 
tre VI du livre IV du code du travail en ce qui concerne l’interven- 
tion des experts; 


La proposition de loi (ne 17, session 1956-1957), adoptée en seconde 
lecture par l'Assemblée nationale tendant à la coordination du 
régime des retraites; 


25 De Mme Devaud, sur le projet de loi (ne 730, session 1955-4956}, 
adopté par l'Assemblée nationale tendant à attribuer une allocation, 
dite de la mère au foyer, aux ehefs de farnille nen salariés des pro- 
fessions autres que les prolessions agricoles; 


2" 





— 


3° De M. Menu, sur la proposition de loi (n° 18, session 1956-1957), 
adoptée par l'Assemblée nationalé tendant à donner compétence aux 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent 
s'élever à l'occasion du contrat de travail entre les gens de maison 
et leurs employeurs; ; 

4o De M. Walker, sur la pren de loi (ne G06, seson 1955. 
1956), adoptée par l’Assemblée nationale précisant le statut profes- 
sionnel des représentants voyageurs et placiers. 


IV. — Désignation d’un délégué chargé de suivre les travaux de 
la commission des finances (article 26 du règlement). 


V. — Echanges de vues sur le projet de loi de finances. 
VI — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 13 novembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs (deuxième bureau), — Election 
de M. Maurice bavid-Darnac par l'Assemblée nationale, en rempla- 
cement de M. Pierre-Louis Berthaud, décédé. (M. Marcel Léger, rap- 
porteur.) 


2. — Vérification des pouvoirs (deuxième bureau). — ŒÆElection 
de M. René-Jean Schmitt par l’Assemblée nationale, en remplace- 
ment de M. Jean Wagner, décédé. (M. Charles-Cros, rapporteur.) 


3. —— Suite de la discussion: a) de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale; b) de la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loi de finances pour 1957. (Nos 55, 40, 41, 45 et 47, ses- 
sion 1956-1957. — MM. Cazelles, Pierre Cornet et Bermier, rappor- 
teurs. — No 59, session 1956-1957, avis de la commission de la défense 
de l'Union française, M. de Gouyon, rapporteur; et ne 60, sessien 
1956-1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Alfred Jacobson, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. de Gouvon, Jean Gui- 
ter, Lakhdari, Legentilhomme, Létourneau, Mme Emilienne Moreau, 
MM. Reyt et Gabriel Schleiter tendant à inviler le Gouvernement 
à promouvoir eflectivement, à l'usage des officiers métropolitains 
qui se deslinent à l'outre-mer, un enseignement préparatoire propre 
à les familiariser avec le milieu humain où fs seront appelés à 
servir. (Nos 13 et 2%, session 1956-1957. — Mme Emilienne Moreau, 
rapporteur.) 


5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenié 
par M. le rministre de la France d'outre-mer, modifiant et complé- 
tant l’article 2 du déeret n° 52-964 du 2% juillet 1%52 rég'ementant 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien dentiste et sage- 
femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun. (N°s 5 et 51, session 1956-1957. 
— Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant extension et 
adaptation aux communes de plein exercice el aux communes de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équa- 
toriale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar de la 
loi no 54-281 du 15 mars 1954 complétant l'article 13 de la loi du 
% pluviôse an VE relatif &ux fonctions exercées par le maire en 
ta qu'officier d'état civil. (Nos 6 et 55, session 41956197, — 
M. Charles-Cros, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Iba Zizen, Charlier, 
Dède, Deroux, Fleury, A:fred Jacobson, Junillon, Lhuillier, Rogué 
tendant à recommander au Gouvernement des directives destinées 
à l'élaboration du prochain plan pluriannuel de l'Algérie. (Nes 382, 
session 1955-1956, et 28, session 1956-1957. — M. Iba Zizen, rappor- 
teur.) s 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 


Séance du vendredi 9 novembre 1956. 


Présents: MM. Cazelles, Guiter (Jean), Guyard, Lhuillier, Monnet 
(Georges), Reyt. Suppléants: M. Cazelles de M. Bégarra, M. Jean 
Guiter de M. Charles, M. Guyard de M. Omer Sarraut, M. Lhuillier 
de M. Roger Dusseauix, M. Georges Monnet de Mme Crémieus, 
M. Reyt de M. Roulieaux-Dugage. 


Excusé: M. Rogué. 
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Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer se réunira le mardi 13 novembre 1956, à dix heures trente 
(local ne C. 16), palais de l'Union française : 


L — Nouvel examen du rapport de M. La Gravière sur la propo- 
sition (ne 294, année 4954) tendant à inviter le Gouvernement à 
développer les recherches scientifiques relatives aux civilisations des 
peuples d'outre-mer. 


I. — Eventuellement, compte rendu du voyage d’information de 
Mme Malroux au Scudan. 


LUI — Questions diverses. 


La commission des aflaires économiques se réunira le jeudi 
45 novembre 1956, à neuf heures trente (local n° C. 14), palais de 
l'Union française : 


I. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Roger Dus- 
seaulx sur la demande d’avis (ne 9, session 1956-1957) relatif au 
projet de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes. 


II. — Eventuellement, désignation des rapporteurs et premier 
examen des décrets pris en application de la loi ne 56-619 du 23 juin 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et 
à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires 
relevant du ministre de la France d’outre-mer. 


IL. — Questions diverses. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
44 novembre 1956, à dix heures (local ne C. 18), palais de l’Union 
{rançaise : 

I. — Examen du rapport de M. Bégarra sur les demandes d'avis 
{nos 326 et 327, session 1955-1956) et la proposition de résolution 
(ne 239, session 1955-1956) relatives à l'institution d’un régime de 
prévention et de réparation des accidents du travail et des maladies 

rofessionnelles dans les territoires relevant du ministère de la 
Francs d'outre-mer. 


IL — Questions diverses. 





La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
êches et des forêts se réunira le jeudi 15 novembre 1956, à dix 
eures (local ne C. 18}, palais de l’Union française : 


I. — Demande d'avis (n° 270, session 1955-1956) sur la proposition 
de loi de M Mamadou Dia, relative à la réforme de la mutualité, 
de la coopération et du crédit agricoles dans les territoires d’outre- 
mer. — Rapport de M. Cazelles; discussion. 


Il, — Proposition (n° 292, session 1955-1956) tendant à inviter le 
Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et politiques 
existant entre les différents pays de la zone franc, préalablement à 
toute adhésion de la France au marché commun européen. — Nomi- 
vation d’un rapporteur pour avis. 


HILL — Question diverses. 





La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
mercredi 14 novembre 1956, à dix heures (local ne C. 21), palais 
de l’Union française: 


IL — Œchange de vues sur la demande d'avis (ne 9, session 1956- 
1957) relative” au projet de loi portant création d’une organisation 
commune des régions sahariennes. 


II, — Questions diverses. 





La commission d’information se réunira le jeudi 15 novembre 
1%56, à dix heures (local n° C. 16), palais de l’Union française : 


I. — Examen des problèmes relatifs aux relations entre l'Assem- 
blée et la presse. 


1. — Questions diverses. 





La commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
Nistratives et domaniales se réunira le mereredi 14 octobre 1956, à 
dix heures (local ne C. 16), palais de l’Union française: 


I. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis 
{ne 33, session 1956-1957) concernant la proposition de loi relative à 
l'exercice, par les citoyens français de statut civil particulier, de 
certaines ve de la législation et de la faculté d'option de 
Slatut que leur reconnaît l'article 82 de la Constitution. 


Il, — Examen du rapport de M. Ribera sur la demande d'avis 
{ne 31, session 1956-1957) concernant le projet de loi portant amnis- 
fie au Cameroun. 


HE, — Mission d’information en Afrique occidentale française (déci- 
sion de l’Assemblée du 31 mai 1956). — Echange de vues sur 
l'organisation. — Désignation des membres de la mission. 


IV. — Questions diverses. 
es 





La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 14 novembre 1956, à 15 heures (local n° C 14), 
palais de l’Union française. 


L — Nomination de deux membres de la commission du plan 
pour faire partie de la mission d’information sur le bilan du plan 
décennal des départements et territoires d'outre-mer. 

II. — Demande d'avis (ne 9, session 1956-1957) sur le projet de 
loi portant création d’une organisation commune des régions saha- 
riennes. M. Isautier, rapporteur pour avis. Echange de vues. 


III. — Projet de loi de finances pour 1957. Conclusions à tirer du 
débat du 8 novembre 1956. 
IV. — Questions diverses. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercred} 
44 novembre 1956, à 15 heures (local C 16), palais de l'Union 
française : 

Examen du rapport de M. Heline sur la demande d'avis (n° 23, 
session 1956-1957) sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité de cession des établissements français 
de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi 
le 28 mai 1956. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 13 novembre 195. 
Dix heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par l’emploi des jeunes dans les prochaines 
années: examen du gré-rapport présenté par M. Mabil (ire partie). 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS 
DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Loyer des logements anciens (loyer nécessaire, loyer utie, loyer 
possible) : 

Audition du président du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 

Audition du président de la commission nationale pour } amélio- 
ration de l'habitat. 


Mercredi 14 novembre 1956. 
Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude relative à l'ampleur et aux conséquences financières et 
monétaires des charges de trésorerie et du déficit éventuel du bud- 
get: discussion et vole sur la fin du projet d’avis établi par M. Babau, 


Quinze heures, 
COMMISSIDN DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour, 


Etude des échanges extérieurs: audition de M. le gouverneur de 
la Banque de France. 


Jeudi 15 novembre 1956. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de la sauvegarde et de la modernisation de la petite et 
moyenne exploitation familiale agricole : 


Premier échange de vues; 
Désignation du rapporteur, 
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Neuf heures trente. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Conjoncture économique et sociale de l'Afrique noire: suite de 
l'examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Lawrence, 


Dix heures. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 

Formation et orientation des cadres supérieurs: audition de 
M. Longchambon, président du conseil supérieur de la recherche 
scientifique. 

Dix heures quinze. 


COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE 
ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 

Etude de l'indice de la production indusrielle: examen et adop- 
tion du projet de rapport et de l’avant-projet d'avis présentés par 
M. Sauvy, rapporteur. 

Conjoncture économique au 2° semestre 1956: désignation d’un 
rapporteur. 

Compte rendu de la mission en ‘Allemagne des 5, 6, 7 et 8 novem- 
bre 1956. 

Etude des indices des prix de gros et des prix de détail: exposé 
de M. Reynaud, rapporteur. 


Dix sept heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Problème de la concurrence déloyale: audition de M. le profes- 
seur Paul Durand, président de l'association française contre la 
concurrence déloyale. 





| cents 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
des écoles nationales professionnelles et cotièges techniques. 


Additif au Journal ofJiciel du 29 juillet 1956, page 7146, 2° colonne: 


Le concours précédemment annoncé pour le recrutement de deux 
rofesseurs tec = « couverture, plomberie » et d’un og “ani 
echnique « installations thermiques » à l’école Maximilien-Perret, 
à Vincennes, s'ouvrira également pour un poste de professeur 
technique « Couverture, plomberie » au collège technique de Vitry, 





le 12 novembre 1956. 





Avis de vacance de chaires. 


Par arrêté en date du 8 novembre 1956: 


Les chaires ci-dessous désignées des écoles nationales de méde- 
cine et de pharmacie sont déclarées vacantes: 

Besançon: pathologie externe. 

Dijon: histologie. 

Grenoble : anatomie pathologique. 

Ru 7 À aps ot chirurgicale et médecine opératoire; patholo- 
gie médicale. 

Tours: chimie pharmaceutique et toxicologie; clinique oto-rhino- 
laryngologique. 

Sont déclarées vacantes les chaires ci-dessous désignées: 

Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand: 
Clinique médicale À; 
Pathologie chirurgicale; 
Clinique neurologique et psychiatrique. 
Faculté de médecine et de pharmacie de Rennes: 
Physique ; 
Clinique ophtalmologique ; 
Chimie analytique. 

Un délai de eg jours, à dater de la publication des présents 
arrêtés “au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 

Ctre adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et aux doyens 
des facultés intéressées. 
++ 








h 





— 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours (hôpitaux psychiatriques autonomes). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
Des FN nine psychiatrique autonome de Bailleul le 20 décem- 

re 1956. 

Les demandes d'inscription au concours devront parvenir sous pli 
recommandé au directeur de l'hôpital psychiatrique autonome de 
Bailleul (Nord) jusqu'au 5 décembre 1956 Liornter délai). 

Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à 
cette adresse concernant notamment la nature des épreuves, je 
programme du concours et la Liste des pièces à produire au dossier 
de candidature. 








+0. 


Ministère des affaires économiques et financières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décision n° 1 du 9 novembre 1956 du directeur des carburants, 
pour l'application des dispositions de l'arrêté du 9 novembre 1956 
fixant les conditions de restriction de la consommation des com- 
bustibles liquides. 


Le directeur des carburants, 


Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restric- 
tion de la consommation des combustibles liquides, 


Décide : 
Art. +, — Les allocations spéciales de combustibles liquides 
prévues à l'article 10 de l'arrêté susvisé seront délivrées : 


a) Pour les entreprises nationales assurant un service public 
(Société nationale des chemins de fer français, Electricité de France, 
Gaz de France), par le directeur des carburants; 


b) Pour les entreprises nationales autres que celles visées ci- 
dessus, les ent-eprises industrielles et services publics ayant reçu 
dans une même localité 1.200 tonnes et plus de combustibles liqui- 
des du 4er juillet 1955 au 30 juin 1956 et qui ne ressortissent pas 
à une autre catégorie de consommation, par: 

Le directeur des mines et de la sidérurgie; 

Le directeur des industries chimiques ; 

Le directeur des industries diverses et des textiles; 

Le directeur des industries mécaniques el éiectriques; 

Le directeur du commerce intérieur; 

Le directeur technique et industriel de l’aéronautique; 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, 
chacun pour ce qui le concerne les établissements relevant de ses 
attributions dont la liste, établie par la direction des carburants, 
lui sera adressée ainsi qu'aux chefs d'arrondissement minéralogique 
et aux p'élets; 


c) Pour les. travaux agricoles et. forestiers, par les ingénieurs en 
chef du génie rural, chefs des services locaux de la direction géné- 
rale du génie rural et de l'hydraulique agricole; 

d) Pour la navigation intérieure, par les autorités désignées par le 
directeur de l'office national de la navigation intérieure; 

e) Pour la pêche, les ports et les soutes, par les administrateurs 
de l'inscription maritime, chefs de quartier; 

f) Pour tous les autres consommateurs, par les chefs d’arrondis- 
sement minéralogique ou les personnes qu’ils auront désignées. 


Art, 2 — Les chefs d’arrondissement minéralogique pourront 
réduire ou supprimer, pour certains consommateurs, la dotation de 
base prévue à l’article 7 de l'arrêté susvisé. 

Ils feront rapport au directeur des carburants de chaque décision 
qu’ils auront prise à ce sujet et dont l’application sera immédiate. 


Art. 3. — Les entreprises nationales et services publics visés à 
l'article 4 a et les consommateurs visés à l’article 4 b de l'arrêté 
susvisé devront faire parvenir une déclaration, suivant modèle F 0 2 
ci-annexé, indiquant par catégories de produits leur consommation 
du 1e octobre 1956 au 9 novembre 1956 inclus et leurs stocks à la 
date du 10 novembre 1956, à zéro heure. 

Ces déclarations devront être adressées au directeur des carburan:s 
dans un délai de deux jours au maximum à dater de Ja réception du 


guestionnaire, 





nl 
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— ant Z * : 
art. & — Les carnets à souche de bons d'allocations spéciales 
numérotés suivant modèle joint seront délivrés par la direction des Caisse des dépôts et consignations. 
carburants aux autorités habilitées à délivrer les allocations spé- OUR EUR 
ciales, énumérées à l’article 1e ci-dessus, Avis relatif , ï À 
Toule‘ois, jusqu’au 31 décembre 1956, les allocations spéciales pour” ss bé - À dede Es hssomadlese 
les travaux agricoles et forestiers seront matérialisées par les anciens 
tickets de détaxe de gas oil agricole, surchargés à cet eflet. Lund ‘és its "A 
art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de ship 50 pour: «cape pe Porté ge Pr os D 
Ja République française. (Décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 
Fait à Paris, le 9 novembre 1956. i { Série 6 p. 100 1955-1975. 
sd , vrgh re he eq aun Le lableau d'amortissement des ob'igations de la série G p. 100 
m- 1955-1975 des emprunts unifiés des collectivités locales émises jus- 
Es qu’au 30 septembre 195% inclus (coupon ne 2 attaché) et portant les 
; pli numéros 0000001 à 0447394 s'établit comme suit, étant rappelé que 
| de Décision n° 2 du 9 novembre 1956 du directeur des carburants pour 4019 obligations ont déjà été amorties à la première échéance 
Le l'application de l'arrêté du 9 novembre 1966 fixant les conditions (er Iévrier 1956) : 
m1 de restriction de la consommation des combustibles liquides. au 
sier DATES NOMBRE DATES NOMBRE 
Le directeur des câérburants, de remboursement. d'obligatione. de remboursement d'obligations. 
Vu l'arrêté du 9 novembre 1956 fixant les conditions de restriction 
de la consommation des combustibles liquides, der février 1937... au ter février 1957. 92 119 
r2 —  1%8.. 13.922 — ‘1.. 21.934 
Décide : — 1959... 11.750 _— 1969... 96.422 
Art. 4er. — Les entreprises nationales assurant un service public a 1960. 15.612 — 1970... %.011 
(Société nationale des chemins de fer français, Electricité de France, par” — pes —_ 1971. 29.692 
Gaz de France), les autres entreprises nationales, les services publics dl 1963. 18 6% CE A 31 479 
de l'Etat, des collectivités publiques ou les services concédés et les NS 19.746 ni + a 
entreprises industrielles qui ont reçu dans une même localité — 1965... 20.952 — 1975... 31.520 
1ts, 4.200 tonnes et plus de combustibles liquides du 1e juillet 1955 au — 1966. 22.187 | 
956 30 juin 1956 sont tenus d'adresser au directeur des carburants, en To! L 
me double exemplaire, dans un délai de trois jours à dater de la 2 PSP EPS RER ETES 153.375 
publication de la présente décision au Journal officiel, une déclara- 
tion suivant modèle ci-annexé de leur consommation de combusti- Paris — imprimerie des Jo offici tin 
bles liquides pendant les périodes du 1e avril 1956 au 30 septembre PE TT 2 2 ee 
1956 et du 1e octobre 1956 au 9 novembre 1956 inclus et de leurs Le Préfet. Direct des J iciels 
stocks au 10 novembre 1956, zéro heure. toc Per g à: À pas 
La Art. %. — Les intéressés adresseront copie des déclarations afféren- 
tes à chaque établissement aux chefs des arrondissements minéralo- 
giques dans lesquels sont situés lesdits établissements. 
le Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal ofJiciel de 
s la République française. COTE DES CHANGES 
lic Fait à Paris, le 9 novembre 1956, 
2, Le directeur des carburants, VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
JEAN BLANCARD, 
ci- =! 
çu Monèze F. O. 2. Derniers di. 
xi- ANNEXE cours Cours limites Cours extrêmes 
as —— cotés Paye. Devise Parité pratiqués cotés à la Bourse 
en par la Banque du 
CT À drap db NE En ENT " Bourse. de France 9 novembre 1956 
Vale-082..-rcrrifasenenen ROSES UN 
950 .. | Etate-Unis .…. :1$ USA | 350 441... .... D ob 
Déclarati de ssmmation 364 15 | Canada ....... CDS Los tn sé. ‘dibe 26205 361 80 
et inventaire des stocks de combustibles liquides. 161 60 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib | 464 0727| ..…. APT SA + 
e, (A établir par établissement.) . 2790 .. | Mexique OR PO dehe omnmsoe 000 < 
| 8396 .. |} Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 [9271 ., 8306 .. | 8206... .... … 
$ Not US PR re chérsmenn vos evssoasse 703 65 | Belgique ..... | 100Fb | 700 60475 70525 | 70300 70380 
le (en caractères d'imprimerie) 5082? " 
< .. anemark .....] 10e d 5067 22 OO 25 Sst05 25 |! DBON2.. BHO 
Adresse COMpPIÈLE: TUE... sinllsdieatinissds des 981 40 
= (pour Paris indiquer l'arrondissement) Gde-Bretagne .. | 1liv st | 90.. | 07265 03735] 95190 981 80 
- te k 56085 | Italie ........ 100 lire 6600$ | 5559 0643] 60015 56 085 
4921 .. | Norvège ..... 100 : ; 
s STOCKS DÉTENUS CONSOMMATION HR A6 8008 À mnt, pds read 
e PRODUITS Prague et PER HAE TI à En 4 FAN raté bell ane sale 921052 [914160 927980! 925330 9251 50 
L à © heure (en tonnes). (en tonnes) 6815 .. | Suède .........! 1000 + | 6765625 | 6715 6at6 50 | 681550 6813. 
8038 .. | Suisse ...... .. 100! s 3003 9% 7044 .. 8064 .. | 8041. 8037 50 
. Fuel oil domestique... 1350 .. | Autriche .... À 100sch. | 194615 [133605 13062 | 1356 .. .... … 
Fuel oil léger. .......…. fm... légypte tliv ég En e éose 
t Fuel oil lourd n° 4... 1226 50 | Portugal ....... 100 ec 121739 À|1r052%9 1226 50 | 122050 ..... 
d Fuel oil lourd ne 2... 480750 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 456111 |4182450 480750 | 430750... 
Distallat paraffineux.… 117 40 | Yougoslavie... | 100 din 110066 | 11570 11760! 41140 ..…. M 
Certifié sincère et. véritable : EN lle onto te restecsnreseuears ane 100 FC F. A... 200 
alé ci ie. EE 0000 C #. PF... 
Je igé A ilhnontinestre PIRE 2 EPREPARTENR 10 FC F. P.... 550 
| Sig Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 
Nom du signataire de la déclaration : 
| ; enereneneneeees sonne sonsncaeessens eus (4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chan 
=— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pcstal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


—— 





Amortissement de l'emprunt Electricité de France 5 0/0 1956. 





Premier tirage du 6 novembre 1956. 


La série n° 6 étant sortie au tirage, les 137.266 obligations 
comprises dans cette série et numérotées : 
686.335 à 823.600 
seront remboursables à 11.000 F le 16 janvier 1957, coupon n° 2 au 
16 janvier 1958 attaché, 


(Le tableau d'amortissement de cet emprunt a été publié au 
Journal officiel du 3 février 1956.) 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT DE L’EMPRUNT 
DE LA 
société Energle électrique de l'Ouest algérien 4 0/0 1946. 





Les porteurs d'obligations société Energie électrique de l’Ouest 
algérien 4 0/0 1946 de 5.000 F sont informés que l’amortissement au 
10 janvier 1957 a par voie de rachat en Bourse. 

F1 end À il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 








FORGES DE STRASBOURG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.184.265.000 F 
S1èGE socIAL : 2, RUE DE LA BAUME, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 1296, 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 30 octobre 1956 et rembour- 
sables à partir du 1" décembre 1956; 


Des obligations amorties au tirage du 28 octobre 1955 parmi 








figurent des titres non encore présentés au À 
ANNÉES PRIX 

NUMEROS de remboursement. | de remboursement, 
Francs. 
12.338 à 13.175 55 10.000 
19.623 à 20.510 E 10.235 














MILLION -GUIET-TUBAUTO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.000 DE FRANCS 
Si1èGe soctaAL : A LEVALLOIS-PERRET, 35, RUE PAUL-VAILLANT-COUTURIER 
Registre du commerce : Seine 3095. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F nominal (émission 1943). 
Treizième amortissement du 1 décembre 1956, 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l’émission, 

société a racheté sur le marché un montant de 810.006 F 
nominal d'obligations dont l’amortissement est prévu pour le 
1“ décembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
162 obligations de 5.000 F nominal rachetées seront annulées. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 








Société anonyme pour la Construction et l'Entretien des Routes 
(S. A. C.E.R) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 604.800.000 F 
SIÈGE socIAL : 1, RUE JULES-LErFEBVRE, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine 56-B 1335. 


Obligations 6 0/0 1940 de 1.000 F, 
Onzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a ‘utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le A me: d au pair des 466 obliga- 

ons dont l’amortissement est prévu au 1 décembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis au tirage de l'année 1946 
et non encore présentés au remboursement, 


48 à 51 — 89 








Société Nouvelle de la Verroils de Gironcourt 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 128.000.000 DE FRANCS 
Srèce social : 8, RUE DE LA BOURSE, LYON 
R. C.: Lyon n° 54-B 710. 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
a procédé au rachat en Bourse de 280 bons représentant 
moitié de l’amortissement t prévu pou pour le 1‘ décembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


ant l’autre moitié 
sortis au tirage le 30 octobre 1956 
remboursables à partir du 1” a décembre 1956, coupons n° 3 
1 dééembre 1957) et suivants attachés, à 10.578 F. 
série 


1 décembre 1956 à 10.578 F.) 
1 décembre 1955 à 10.534 F.) 





vve, 


ve 1 sn 1 


ne nt 
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SOCIETE DE BONNETERIE DE TERGNIER 
CaptraAL : 84.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaL : TERGNIER (AISNE) 
R. C.: Chauny n° 6126. 





Obtigations 6 0/0 1929-1930. 





uméros des 57 obligations sortis au tirage au sort effectué en 

Nééance publique à Paris, le 2 novembre 1956, les 74 autres titres 

complétant l'amortissement à 131 obligations ayant été rachetés en 

Bourse. 

391 à 400 — 431 à 449 —— 611 à 617 — 1618 à 1620 — 2.536 à 2.538 
2.631 à 2640 — 3.296 à 3.300. 


360 (1944) — 341 à 350 (1955) | 2.535 (1955) — 2.566 à 2.570 (1955) 
— 401 à 410 (1955) — 1157 et | — 2.596 à 2598 (1955) — 2698 à 
1.158 (1955) — 2.461 à 2.470 (1955) | 2.704 (1955). 

— 2511 à 2.520 (1955) — 2.531 à 








COMPAGNIE GENERALE D’ELECTRICITE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8/000.000.000 DE FrRANCS 
s Sièce sociaL : 54, aux LA Boéris, PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 1909. 


Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


générale d'électricité informe ses porteurs d’obliga- 


La Compagnie 
SR ER TE en Bourse les 337 obligations dont 
’amortissement 


pour le 25 novembre 1956. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement ln tirage au sort ont tous été 
mboursement. \ 


présentés au re 
Amortissement annuel des obligations 4 0/0 1942 de 10.000 F. 


La Compagnie générale d'électricité informe ses porteurs d'obli- 
gations 4 0/0 1942 qu’elle a racheté en Bourse les 175 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 15 novembre 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les titres amortis antérieurement par tirage au sort ont tous été 
présentés au remboursement. 








COMPAGNIE des EAUX et de PFOZONE 
(Procédés M.-P. Otto.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 318.620.000 F 
SiècE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 2956. 


Obligations de 10000 F 6 1/2 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


comprenant 622 obligations sorties au deuxième tirage 
au sort. du 30 octobre 1956, formant la totalité des titres à 


æmortir au 1 décembre 1956. Ces obligations seront rembour- 
sables à 10.500 F ; 


2° De la série sortie et da D 2 nt 
À + sortie se Mrooe précédent ot à ns ue ure 






| ANNÉE 









ANNÉE 





de de de 
NUMÉROS center NLMÉROS vensbour- NUMÉROS énbser. 
sement. sement. 








| 
44 à 314 56 k 315 à 900 55 | 901 à 1.251 56 


SOCIETE ANONYME des CHEMINS de FER de la LORRAINE 











Rectificatif ‘au ne officiel du 28 octobre 1956: page 10360, 
l"* colonne, Obligations 3 0/0 de 500 F, au lieu de : « 1° mars 1957 », 
lire: «1 janvier 1957 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Belotcerkovsky (Vladimir), né le 12 janvier 1927 à Paris (12°), 
demeurant 71, rue de Provence, à Paris (9'), agissant tant en son 
nom qu'au nom de sa fille mineure FlorenceSylvie, née le 6 juin 
1954 à Paris (9), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Bélot, sous 
lequel il est connu. 


M. Georges-Bernard Tschijik, demeurant à Paris, 17, rue des Gâ- 
tines, né à Paris (20°) le 29 décembre 1931, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Tigic. 


M. Zonen-Szaïÿn (Lejba), dit Léo, industriel, né à Lubartow (Polo- 
gne) le 22 novembre 1916, naturalisé Français par décret en date 
du 7 juillet 1932, demeurant à Paris, 4, rue Corvetto, agissant en 
son nom personnel et au nom de ses deux enfants : Francçoïs-Daniel- 
Charles, né à Aix-les-Bains le 18 septembre 1943, et Pierre-Alain- 
Thierry, né à Paris (8°) le 22 janvier 1948, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
de Zonen-Szajn celui de Sicard, sous lequel il est connu. 








ASSOCIATIONS 
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DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 41901.) 





10 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Amicale des chasseurs de Genovillac-Mazières. But : conservation et 
repeuplement du gibier ; répression du braconnage et destruction 
des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Genouillac (Charente). 


12 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. Gnolus 
and Partners. But : développement des soirées de variétés familiales, 
Siège social: chemin des Marmottées, Thonon (Haute-Savoie). 


15 octobre . 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
L'Arcen-Ciel, But : organiser, faire fonctionner, aider ou favoriser 
toutes les œuvres d'éducation populaire et plus spécialement toutes 
les œuvres sportives. Siège social : chez Mme Petat (William), 8, rue 
des Claristes, Salins-les-Bains. 


15 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation familiale de l'établissement privé de formation agricole en 
milieu rural de Sare, But: développer et promouvoir à tous les 
stades la formation ménagère agricole en milieu rural ; intéresser les 
familles du monde rural à l'extension de cette formation profes- 
sionnelle, Siège social: centre ménager rural Saint-Joseph, Sare 
(Basses-Pyrénées). 





16 octobre 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse du Vignau. But: grouper les propriétaires et habitants de 

commune, ainsi que les étrangers qui seraient admis, en vue du 
développement du gibier et de l’exploitation rationnelle de la chasse, 
sur les territoires où l'association possédera le droit de chasse. 
Siège social: mairie du Vignau. 


16 octobre 1956. anne à la préfecture de police. Club touris- 
tique et photo-cinéma de France. But : association amicale 

propagande par are pour le développement du tourisme dans 
les régions À roms — de la France groupant photographes, 
cinéastes et personnes et organismes s'intéressant au tourisme sous 
toutes ses formes (y compris le camping). Siège social: 13, villa 
Sommeiller, Paris. 


17 octobre 1956. Déclaration À la préfecture du Finistère. Société 
ornithologique de l'Ouest. But : protéger les oiseaux utiles à l’agri- 
culture en intensifiant et en vulgarisant l'élevage des oiseaux de 
cage et de volière (canaris, perruches, exotiques, etc.). Siège social : 
1, rue du Bourgneuf, Quimperlé. 


18 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Club omnisports 
laonnois. But : pratique de tous les sports et en particulier la lutte, 
le judo, le catch, les poids et haltères; organisation de manifes- 
tations et de réunions rtives pour le développement et l’encoura- 
gement aux sports athlétiques. Siège social : café de la Préfecture, 
rue Paul-Doumer, Laon 
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19 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Asso=iation 
locale des aides familiales rurales d'Avressieux. But: aide aux 
familles. Siège social: mairie d’Avressieux. 





19 octobre 1956 Déclaration à la sous-préfeèture de Valenciennes. 
Comité d2s fêtes du quartier de l'église da la Briquette, Marly-Valen- 
ciennes. But‘ aider les vieux travailleurs du quartier ; organiser des 
jeux, fêtes, distributions de secours en nature et en espèces après 
approbation du groupe. Siège social : 1, rue Gamélina, Marly (Nord); 


20 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Var. Syndicat d'’initia- 
tive de Gonfaron. But: étudier les mesures qui peuvent tendre 
à augmenter d’une manière générale la prospérité de la commune ; 
s’efforcer d'organiser la région au point de vue climatique et tou- 
ristique en améliorant la station à tous les points de vue. Siège 
social : mairie de Gonfaron. 





22 octobre 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Ceux de 
Verdun. But : maintenir et propager l’esprit de Verdun ; conserver et 
honorer le souvenir des morts de Verdun; défendre les intérêts 
matériels et moraux de ses membres ; commémorer dignement l’an- 
niversaire de la bataille de Verdun. Siège social: 3, rue Rouget- 
de-Lisle, Vesoul. 


22 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Sainte-Suzanne. But : organiser périodique- 
ment à Sainte-Suzanne des spectacles récréatifs tels que bals, fêtes, 
soirées artistiques, cavalcades, manifestations sportives, athlétiques 
diverses. Siège social : mairie de Sainte-Suzanne (Ariège). 


23 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Les 
Jeunes d’Ambrières. But: promouvoir, soutenir et favoriser les 
œuvres d'éducation populaire, Siège social: route d’Oisseau, Am- 
brières (Mayenne). 


24 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Bridge- 
Club Tain-Tournon. But : pratique du bridge. Siège social : hôtel de 
l'Assurance, quai Marc-Seguin, Tournon (Ardèche). 


24 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Les Chasseurs 

de Moussy-Verneuil associés. But : réglementation de la chasse ; pro- 

tection et repeuplement du gibier; destruction des animaux nui- 

cn ; À op du braconnage. Siège social: mairie de Moussy- 
erneu 





25 octobre 1956 Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Association des chasseurs de l'Overwechteren Morbecque. But : amé- 
lioration de la chasse ; protection et repeuplement du gibier ; exer- 
cice de la chesse; destruction des animaux nuisibles et protection 
des récoltes. Siège social : à la maison commune, Sercus (Nord). 


25 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
générale des élèves candidats aux écoles militaires. But : défense des 
intérêts des élèves. Siège social : 49, rue Saint-Placide, Paris. 


25 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Syndicat 
d'initiative d'Oz-en-Oisans. But: développement du tourisme. Siège 
social : mairie d’Oz-en-Oisans. 


26 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Union des aveugles et grands infirmes civils d'Anzin, Valenciennes 
et environs. But : étudier les diverses questions relatives à améliorer 
leurs conditions de vie; défendre leurs intérêts communs sur le 
plan local; développer un bon esprit de camaraderie entre ses 
membres ; soutenir, sur le plan , les revendications de la 
fédération et de l'union générale”selon les directives reçues de la 
fédération. Siège social : café Colombo, Croix-d’Anzin, Valenciennes 


(Nord). 





26 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle., 
Comité de patronage de la 1 surveillée. But: aide matérielle 
aux mineurs en liberté surveillée. Siège social: 59, rue Eugène- 
Hugo, Nancy. 


27 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Gers. Groupe artis- 
tique Kanar. But: organisation ou participation aux spectacles de 
bienfaisance. Siège social: hôtel du café des Sports, Vic-Fezensac. 





27 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Société 
de chasse d'Athiès. But : réglementation locale de la chasse et repeu- 
plement en gibier. Siège social : café Bachelet, Athiès. 





29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. Vélo-Club 
rouchon. But : pratique du sport cycliste de compétition. Siège social : 
café Perret. place de la Mairie, Roche-la-Molière. 








29 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 

Association paroissiale d'éducation populaire de Mesnay. But: édu: 

men populaire sous toutes ses formes. Siège social : presbytère de 
esnay. 


29 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Judo. 
Club de Bayonne. But: pratique du judo. Siège social: villa Belle 
Rose, allées Paulmy, Bayonne (Basses- énées). 


30 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Société 
humanitaire des sauveteurs de Toulon. But: encourager et récom. 
penser les actes de à «méme 4 et de dévouement ; organiser le sauve- 
tage collectif ; participer l'amélioration des services publics de 
sécurité ; faire le bien en aidant les œuvres de charité. Siège social : 
173, route du Cap-Brun, Toulon (Var). 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de Laon. Groupement 
de chasse des propriétaires et cultivateurs de Sincery. But: consti- 
tution de réserves ; préservation du gibier et repeuplement ; orga- 

ns de la chasse ; destruction des nuisibles. Siège social: mairie 
e Sincery. 


30 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale boule 

Saint-Jean. But : pratique du sport boules et participation aux œuvres 

he 74 du quartier. Siège social : café Debise, 8 bis, place Saint- 
ean, Lyon. 


31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Foyer 
du soldat, du marin et de l'aviateur. But: mettre à la disposition 
des militaires de la garnison ou de passage un lieu où ils pourront 
se retremper dans une atmosphère familiale. Siège social : rue Paul- 
Dufour, Bougie (Constantine). 


31 octobre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Centre 
ménager agricole Sainte-Thérèse, à Arnéguy. But : formation ména- 
gère rurale; défense des droits des familles adhérentes; partici- 
pation à la gestion morale et matérielle du centre, Siège social : 
centre ménager agricole Sainte-Thérèse, Arnéguy (Basses-Pyrénées), 


31 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Amicale Saint-Augustin. But : maintenir le contact entre les anciens 
élèves et l’école et aider moralement et pécuniairement les fils des 
anciens élèves et les professeurs. Siège social : école liore des gar 
çons, Riaille. 


31 octobre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Allier. La Distraction 

des malades. But: création, fonctionnement et développement des 

ag + pu au centre hospitalier de Moulins. Siège social : mairie 
e Moulins. 


2 novembre 1956. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Groupe 
artistique Bayard. But : promouvôir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire et les institutions de manière à favoriser le 
bon emploi des loisirs et les intérêts moraux et matériels des mem- 
bres de ces œuvres. Siège social: 29, rue de Wailly, Mézières. 


3 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Association 
départementale des adhérents de la Mutuelle assurance automobiles 
des instituteurs. But : créer entre les adhérents de l'Indre un lien 
| étroit ; procurer les renseignements dont ils ont besoin ; faci- 

ter le recrutement des nouveaux membres ; s'occuper, dans l’intérêt 
de tous ces membres, de toutes questions relatives à l’automobile, 
Siège social : rue de la Vrille prolongée, Châteauroux. 





5 novembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
professionnelle et familiale de Wazemmes. But : assurer, tous les 
moyens matériels, papas et moraux, la formation intellec- 
tuelle et professionnelle jeunes et des adultes. Siège social : 
89, rue de Flandre, 





MODIFICATIONS 


————— 


29 février 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Art et 
jeunesse renouvelle son bureau et transfère son siège social du 
43, rue Gambetta, Toulouse, au 69, rue du Taur, Toulouse, 


20 octobre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. La Fraternelle 
Hog-Sports change son titre qui devient Caby-Sports. Siège social : 
6, rue de la Gare, Saint-André. 


26 octobre 1956. Des à la ah ag rant du Là > ciné- 
matographique lyonnaise c ge son qui devien uvres 50- 
ciales du cinéma de la région lyonnaise et transfère son siège social 
du 1, rue A.Fochier, Lyon, au 7, rue Boissac, Lyon. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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